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D I s C O URS 

DUR O 1, , 



j\X ESSIEURS, ce Jour que mon coeur 
attendoit depuis long-temps est enfin arrivé À 
et je me vois entouré des Repré^en^ns de^la 
Nation à laquelle je me fais gloire de com- 
mander. ., . 

Un long mt^ï^^fi s'étoit .écoulé, depuis Ï.Ç% 
dernières tenues des Etats^généraux; et quoi-, 
que la convocation de ces assemblées parû^t^ 
être tombée en désuétude, je n'ai pa» balancé 
à rétablir un usage dont le royaume peut tirer 
une nouvelle force, et rqui peut Quw'ir i.ïi^ 
Nation une nouvelle source de bonlieun 

La dette de l'État^ 4^jà immense à-mcjn, 

avènement autrpne, s'est eçcore accrue .soni. 

mon règne; une guerre dispe'ndji.ense, mai», 

honorable, en a,été;la cause} l'augmentation^ 

' A a 
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( 4 ) . , , , . 
des impôts en a été la suite nécesBaire, et a 
rendu plus sensible leur inégale répartition. 

Une inquiétude générale,un désir exagéré 
d'innovations ;-«e sont emparés des esprits, 
et finiroientpar égarer totalementles opinions, 
si oij ne seJiâtoit de les fixer par une réunion 
d'avis sages<£t modérés. 

C'est dans cette confiaiKe, Messieurs, que 
je vous ai rassefnl^és , et je vois avec sensibilité , 
qu'elle a déjà été" justifiée par les disposition! 
que les deux premiers Ordres ont montrées à 
renoncer à leurs privilèges pécuniaires. L'e»- 
peran'ce que j'ai conçue de voir tous les Ordres 
réunis dé sentiihens, concourir avec moi au 
fcien général de l'Etat, ne sera point trompée. 

J^ai déjà ordonné, dans les dépenses, des 
retranchemens considérables ; vous me pre- 
ienteret encore a cet égard des idées que je 
recevrai iy^c'empi-essement; mais malgré la 
fessource que peiit offrir l'économie la plus 
sévère , je crains , Messieurs, de ne pouvoir 
pSâ soulager mes 'sujets aussi promptement 
(!iue j6 le'd'éà'irertiïs^Je ferai mettre sous vo« 
yeux la situation exacte des finances , et quand' 
^bits l'aurez examinée, je suis assuré d'avance 
què"\'T>ii& me proposerez les moyens les plus 
efficaces pour y établir un ordre permanent, 
et affermir le crédit public. Ce grand et salu- 



[:,g:,7?o:i/CotK^Ic 



(5) 

taire ouvrage, qui assurera le bonheur d^ 
royaume au dedans , et aa considération aV 
dehors, vous occupera essentieUement. 

Les esprits sont dans l'agitation, mais une 
assemblée des représentans de la Nation 
n'écoutera sans doute que les Conseils de la 
sagesse et de la pnidence. Vous aurez jugé 
vous-mêmes. Messieurs, qu'on s'en est écarté 
dans plusieurs occasions récentes ; mais l'e^rît 
dominant de vos délibérations répondra aux 
véritables sentimens d'une Nation généreuse, 
et dont l'amour pour ses Rois a toujours fait 
le caractère distinctif : j'éloignerai tout autre 
souvenir. 

Je connois l'autorité et la puissance d'un 
Roi juste au milieu d'un peuple Ëdelle et 
attaché de tout temps aux principes de la 
Monarchie : ils ont fait la gloire et l'éclat de 
la France j je dois en être le soutien ,^ et je le 
serai constamment. 

Mais tout ce qu'on peut attendre du plus 
tendre intérêt au bonheur public , tout ce 
qu'on peut demander à un Souverain, le 
premier ami dç ses peuples, vous pouvez, 
vous devez l'espérer de mes sentimens. 

Puisse , Messieurs , un heureux accord 
régner dans ce^te assemblée , et cette époque 
devenir àjaipais mémorable pour le bonheur 
A3 
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et la prospérité da royaume! c'est le souhait 
de mon coeur, c'est le plus ardent de mes 
voeux, c'est enfin le prix que j'attends de la 
flroitu^ de mes intentions, et de mon amour 
pour mes peuples. 

Mon Garde des Sceaux va vous expliquer 
plus amplement mes intentions , et j'ai 
ordonné au Directeur général des finances de 
voust en exposer l'état. 
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DISCOURS 

DE M. LE GAUDE DES SCEAUX. 

MESSIEURS, 

4- 1. est enfin arrivé ce beau jour si long- 
temps attendu , qui met im terme heureux 
à l'impatience du Roi et de toute la Francei 
Ce jour tant désiré va resserrer encore les 
noeuds de l'union entre le Monarque et ses 
sujets ; c'est dans ce jour solennel que Sa 
Majesté veut établir la félicité générale sur 
cette base sacrée , la liberté publique. '. 

L'ambition , ou plutôt le ' tourment des 
Rois oppresseurs est de régner sans entraves ,' 
de franchir les bornes de toute puissance, 
légitime, de sacrifier lès douceurs du goU' 
vernement paternel aux fausses jouissances 
d'une domination illimitée , d'ériger en loi 
les caprices effrénés du pouvoir arbitraire : . 
tels ont été ces despotes dont la tyrannie, 
fournira toujours à l'Histoire des contrastes 
frappans avec la bonté de L o u l s XIÏ , la' 
clémence de Henri IV, et la bîenfais^cs 
de Louis XVI. 

Vous le savez, Messieurs, le pr«nier besoin 
de Sa Majesté est de répandre des bien£)its> 
mais pour être une vertu royale , cette passion- 
de faire des heureux doit prendre un carac- 
tère public et embrasser l'universalité de seg 
sujets. Des grâces versées sur un petit nombre 

A4 
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de courtisans et de favoris, quoique méritées, 
ne satisferoient pas la grande ame du Roi. 

Depuis l'époque heureuse où le Ciel vous 
l'a donné pour maître, que n'a-t-il point 
entrepris , que n'a-t-il point exécuté pour la 
gloire et la prospérité de cet empire dont 
le bonkeur reposera toujours sur la vertu de 
ses Souverains ! 

C'est la ressource des Nations dans les temps 
les plus difficiles , et cette ressource ne peut 
manquer à la France sous le Monarque citoyen 
qui la gouverne. 

N'en doutez pas. Messieurs, il consom- 
mera le grand ouvrage de la félicité publique. 
Depuis loug-temps ce projet étoit formé dans 
Bon coeur païerhel ; il en poursuivra l'exé- 
cution avec cette constance qui trop souvent 
n'est réservée qu'aux Princes insatiables de 
pouvoir et de la vaine gloire des conquêtes. 
■ Qu'on ae retrace tout ce qu'à fait le Roi 
depuis son avènement au trône, et l'on trou- 
vera dans cet espace assez court une longue 
suite d'actions mémorables. La liberté des 
mers et celle de l'Amérique assurées par le 
triomphe des armes que l'humanité réclamoit; 
la question préparatoire proscrite et abolie , 
parce que les forces physiques d'un accusé 
ne peuvent être une mesure infaillible de 
l'innocence ou du crime , les restes d'un 
ancien esclavage détruit, toutes les traces de la 
servitude effacées , et l'homme rendu à ce 
droit sacré de la nature que la loi n'avoit pu 
lui ravir, de succéder à son père, et de jouir 
en paix du fruit de son travail ; le commerce 
et les manu^ctures ^protégés , la marine 
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régénérée, le port de Cherbourg créé, celui 
de DunkerquG rétabli , et la I-rance ainsi 
délivrée de cette dépendance où des guerres- 
malheureuses l'avoient réduite. 

Vos coeurs se sont attendris , Messieurs , 
au récit de la sage économie de Sa Majesté , 
et des saCriBces généreux dont Elle a donné 
tant d'exemples récens, en supprimant, pouç 
soulager son peuple , des dépenses que ses 
ancêtres avoient toujours cru nécessaires - à 
l'éclat et à la dignité du premier trône de 
l'univers. 

Quelle j ouissance vos âmes doivent éprou- 
ver en la présence d'un Roi juste vertueux! 
Nos aïeux ont regretté sans doute de n'avoir 
pu contempler Henri IV au milieu de la 
Nation assemblée. Les sujets de Louis XII 
avoient été plus heureux, et ce fut dans 
cette réunion solennelle qu'il reçut le titre 
de Père du ptuple. C'est le plus cher, c'est 
le prepiier des titres pour les bons Rois, s'il 
n'en reséoit un à décerner au fondateur de 
la liberté publique. 

Si les Etats-généraux ne furentpoint assem- 
blés soiis Henri IV , ne l'attribuez qu'aux 
justes craintes que les discordes civiles der 
voient inspirer a un Prince qui plaçoit avant 
tout la paix et le bonheur de ses peuples. 
11 voulut suppléer à cette convocation géné- 
rale par une assemblée de Notables ; il y 
demanda des subsides extraordinaires , et 
sembla lui transmettre ainsi les droits des véri- 
tables rtprésçntans de la Nation. 

Dans une position* moins difficile, le Roi 
n'appela autour de lui l'élite des citoyens , 
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> ou du moins une portion de cette élite, que 
pour préparer avec eux le bienfait qu'il desti- 
noit à la France. 

Une première assemblée de Notables n'ayoit 
eu d'autre motif que de soumettre à leurs 
lumières un plan vaste de finance et d'écono- 
mie, et de les consulter sur l'établissement 
patriotique des administrations provinciales ; 
établissement qui signalera ce régne , puisqu'il 
apour objet que l'impôt soit désormais mieux 
réparti, les chargespluségalementsupportées, 
l'arbitraire banni , les besoin» des villes el 
des provinces mieux connus. 

Cependant le long espace écoulé depuis les 
derniers Etats-généraux, les troubles auxquels 
ils fiirent livrés , les discussions si -souvent 
frivoles qui les prolongèrent, éveilloient la 
sagesse royale , et l' avertisse ient de se prému- 
nir contre de tels inconvéniens. 

En songeant à vous réunir, Messieurs, Elle 
a dû se tracer un plan combiné qui ne pou- 
voit admettre cette précipitation tumultueuse 
dont l'impatience irréfléchie ne prévoit pas 
tout le danger. Elle a dû faire entrer dans ce 
plan les mesures anticipées qui préparent le 
calme des décisions, et ces formes antiques qui 
les rendent légales. 

Le voeu national ne se manifestoit point 
encore j Sa Majesté l'avoit prévenu dans sa 
sagesse. A peine ce voeu a-tril éclaté , qu'EIle 
s'empresse de le remplir , et les lenteurs que 
la prudence lui su^ère, ne sont plus que des 
précautions de sa bienfeisance toujours active , 
mais toujours prévoyante sur les véritables 
intérêts de ses peuples. 
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Le Roi a désiré connoître séparément leurt 

■ besoins et leurs droits. Les municipalités , les 
bailliages, les hommes instruits dans tous les 
états, ont étâ invités à concourir parleurs 

, lumières au grand ouvrage de la restauration 
projetée. Les archives des villes et celles des 
tribunaux , tous les monumens de l'Histoire 
étudiés , approfondis et mieux développés , 
leur ont ouvert des trésors d'instruction : de 
grandes questions se sont élevées , des inté- 
rêts opposés, toujours mal entendus quand 
ib «e combattent en de pareilles circons- 
tances, ont été discutés, débattus, mis dans 
un jour plus ou moins favorable: mais enfin 
Un cri presque général s'est fait entendre 
pour solliciter une double représentation en 
raveur du plys nombreux des trois Ordres, 
de celui sur lequel pèse "principalement le 
fardeau de l'impôt, 

En déférant à cette demande. Sa Majesté , 
Messieurs , n'a point changé la forme des 
anciennes délibérations ; et quoique celle pat 
têtes, en ne produisant qu'un seul résultat, 
paroisse avoir l'avantage de faire mieux con- 
noître le désir général, le Roi a voulu que 
cette nouvelle forme ne puisse s'opérer que 
du consentement libre des Etats-généraux, 
et avec l'approbation de Sa Majesté. 

, Mais quelle que doive être la manière de 
prononcer sur cette question , quelles que 
soient les distinctions à faire entre les diffé- 
rena objets qui deviendront la matière des 
délibérations , on ne doit pas douter que 
l'accord le plus parfait ne réunisse les trois 

■ Ordres relativemeHtàJ'impôt : puisqueVimpôt 
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est une dette commune des citoyen» , une 
espèce de dédommagement, et le prix des 
avantages que la société leur procure, il est 
juste que ia Noblesse et lé Clergé en par- 
tagent le ferdeau. Pénétrés de cette vérité * 
on les a vus presque dans tous les bailliages 
donner avec empressement un témoignage 
honorable de désintéressement et de pa- 
triotisme, et il leur tarde de se voir réunis 
par Ordres, pour que ces délibérations, 
qui jusqu'ici n'ont pu être que partielles, 
acquièrent ce degré de généralité qui ^ en 
les consolidant , Sxera leur stabilité. 

Si des privilèges constans et respectés sem- 
blèrent autrefois soustraire les deux premiers 
Ordres de l'Etat à la loi générale , leurs 
exemptions du moins pendant long-temps 
ont été plus apparentes que réelles.. 

Dans des siècles où les Eglises n'étoîent 
point dotées , où l'on ne connoissoit encore 
ni les hôpitaux , ni ces autres asiles nom- 
breux, élevés par la piété et la charité des 
fidelles , où les Ministres des autels, simples 
distributeurs des aumônes, étoient solidai- 
rement chargés de la subsistance des Veuves, 
des orphelins, desindigens, les contributions 
du Clergé furent acquittées par ces soins reli- 
gieux, et il y auroit eu une sorte d'injustice 
a en exiger des redevances pécuniaires. 

Tant que le service de l'arrière- han a duré, 
tant que les possesseurs des fiefs ont été con- 
traints dé se transporter à grands frais d'une 
extrémité du royaume à l'autre, avec leurs 
armes, leu^s hommes, leur« chevaux, leurs 
équipages de guerre, de supporter de» perte» 
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souvent ruineuses, et quand le sort de^ 
combats avoit mis leur liberté à la merci d'un, 
vainqueur avare, de payer une rançon toujours 
mesurée sur son insatiable avidité j n'étoit-ce 
donc pas une manière de partager l'impôt, ou 
plutôt n^'étoit-ce pas un impôt réel que ce 
service militaire que l'on a même vu plusieurs 
fois concourir avec des contrîbudons volon- 
taires ? 

Aujourd'hui que l'Église a des richesses- 
considérables, que la Noblesse obtient des 
récompenses honorifiques et pécuniaires, les 
possessions de ces deux Ordres doivent subir 
la loi commune. Nous aimons à le répéter, 
leur acquiescement à cette loi eut dans sa 
première forrhe toute la vivacité de l'émula- 
tion, et prit tous les caractères de la loyauté, 
de la justice et du patriotisme. 

L'impôt, Messieurs, n'occupera pas seul 
vos délibérations; mais pour ne point antici- 
per sur les objets de discussion, qui partage- 
ront les mdmens consacrés à vos assemblées , 
il me suffira de vous dire que vous n'imagî- 
heiez pas un projet utile, que vous n'aurez 
pas une idée tendante au bonheur général,, 
que Sa Majesté n'ait déjà conçus, ou dont 
Elle ne désire fermement l'exécution. 

Depuis que les Etats-généraux sont déter- 
minés, le Koi n'a jamais pensé sarïs attendris- 
sement à cette réunion d'un bon père et de 
ses énfans chéris, qui deviendra le gage de la 
félicité commune. 

Au nombre des objets qui doivent princi- 
palement fixer votre attention, et qui déjà 
avoient mérité celle de Sa Majesté, sont les 



o,9,t,.?(ib, Google 



( '4 ) 

mesures à prendre pour la liberté de la 
presse; les précautions à adopter pour main- 
tenir la sûreté publique, et conserver l'hon- 
neur des familles; les changemens utiles que 
peut exiger la législc(tion criminelle, pour 
mieux proportionner les peines aux délits , 
et trouver dans la honte du coupable un freià ■ 
plus sÛTi plus décisif que le châtiment. Des 
Magistrats dignes de la confiance du Monarque 
çt de la Nation, étudient les moyens d'opérer 
cette grande réforme; l'importance de l'objet 
est l'unique mesure de leur zèle et de leur 
activité. 

Leurs travaux doivent embrasser aussi la 
procédure civile qu'il, faut simplifier. En eflfet, 
il importe à la société entière de rendre l'ad- 
ministration de la justice plus facile, d'en 
corriger les abus, d'en restreindre les frais, 
de tarir sur-tout la source de ces discussions 
interminables qui trop-spuvent ruinent les 
familles, éternisent les procès et font dépen- 
dre le sort des plaideurs du plus ou du moini 
d'astuce, d'éloquence ou de subtilité de leur» 
défenseurs ou de leurs adversaires. Il n'im- 
porte pas moins au public de mettre les 
justiciables à portée d'obtenir un prompt 
jugement; mais tous les efforts du génie et 
toutes les lumières de la science ne feroient 
qu'ébaucher cette heureuse révolution, si l'on 
ne surveilloit avec le plus grand soin l'éduca- 
tion de la jeunesse. IJne attention exacte sur 
les études, l'exécudon des réglemens ancienS| 
et les modifications nécessaires dont ils sont 
susceptibles, peuvent seules former des 
hommes vertueux , des hommes précieux â 
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l'État, des hommes faits pour rappeler let 
mœurs à leur ancienne pureté, des citoyens 
en un mot capables d'inspirer la confiance 
dans toutes les places que la Providence leur 
destine. Sa Majesté recevera avec intérêt,' 
Elle examinera avec l'attendon la plus 
sérieuse tout ce qui pourra concerner la 
tranquillité intérieure du royaume, la gloire 
du Monarque et le bonheur de ses sujets. 

Jamais la bonté du Roi ne s'est démentie 
dans ces momens d'exaltation où une efîer- . 
vescence qu'il pouvoit réprimer, a jM-oduit 
dans quelques provinces des prétentions ou 
des réclamations exagérées. Il a tout écoulé 
avec bienveillance; les demandes justes ont 
été accordées; il ne s'esf point arrêté aux 
murmures indiscrets, il a daigné les cduvrir 
de son indulgence; il a pardonné jusqu'à 
l'expression de ces maximes fausses et outrées, 
à la faveur desquelles on vpudroit substituer 
des chimères pernicieuses aux principes 
inaltérables de la monarchie. 

Vous" rejetterez, Messieurs, avec indigna- 
tion ces innovations . dangereuses que les 
ennemis du bien public voudroient con- 
confondre avec ces changemens heureux et, 
nécessaires qui doivent amener cette régéné- 
ration, le premier vœu ^e Sa Majesté. 

L'Histoire ne vous a que trop instruits des 
tnalheurs qui ont affligé le royaume dans les 
temps de subordination et de soulèvement 
contre l'autorité légidiaÊ. Elle n'est pas moins 
Ëdelle a vous transmette d-atu ses fastes les 
prospérités de vos pères sous uneouverne- 
ment paisible Se respecté. Si la France est 



D,g,t,.?(ib, Google 



( .6 ) 

une des plus anciennes monarchies de l'uni' 
vers , la seule , après quatorze siècles , dont 
la constitution n'ait pas éprouvé les revers 
qui ont déchiré & changé la fece de presque 
tous les empires formés, comme elle, des 
débris de l'Empire Romain, c'est dans l'union 
et l'amour mutuel du Monarque et des sujets 
qu'il faut chercher la principale cause de 
tant de vie, de force et de grandeur. 

La troisième race de noo Rois a sur-tout 
des titres à la reconnoissance de tout bon Fran- 
çois. Ce fut elle qui affermit l'ordre de la 
succession à la Couronne ; elle abolit toute 
distinction humiliante entre ces représentans 
si fiers et si barbares de» premiers conqué- 
rans des Gaules , et l'humble postérité de» 
vaincus qu'on tint si long-temps et si hon- 
teusement asservis. Par elle, la hiérarchie des 
tribunaux fut créée , ordre salutaire qui rend 
partout le Souverain présent ; tous les habi- 
tans des cités furent appelés à leur adminis- 
tradon , la liberté de tous les citoyens fut 
-consacrée , et le peuple reprit les droits 
imprescriptibles de la nature. 

Mais si les intérêts de la Nation se confondent 
essentiellement avec ceux du Moiiarque, n'en 
seroît-il pas de même des intérêts de chaque 
classe de citoyen en particulier? et pourquoi 
voudroit-on établir entre les diff'érens membres 
d'une société politique, au Heu d'un rang qui 
les distingue, des barrières qui les séparenti* 

Leviceetl'inutilité méritent seuls le mépris 
des hommes,et toutes les professions utiles sont 
honorables , soit qu'on remplisse les fonctions 
sacrées du ministère des autels , soit que l'on se 
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voue à la défense de la patrie dans la carrière 
périlleuse des combats et de la gloire, soit que 
vengeurs des crimes et protecteurs de l'inno- 
cence , on pèse la despnée des bons et des 
méchansdanslesbalancesredoutablesdelajus-^ 
tice ; soit que par des écrits , fruits du talent 
qu'-enflamme l'amour véritable de la patrie , on 
hâte les progrès des connoissances, qu'on pro-;- 
cure à son siècle et qu'on transmette à la pos- 
térité plus de lumière, de sagesse et de bon- 
heur ; soit qu'on soumette à son crédit et aux 
spéculations d'im génie actif, prévoyant et 
calculateur, tes ricnesses et l'industrie des di- 
vers peuples de la terre; soit qu'en exerçant 
cette profession mi^e enfin à sa place dansi'opi- 
nion des vrais sages, on féconde les champs 
par la culture, ce premier des arts auquel tient 
l'existence de l'espèce humaine, tous les ci- 
toyens du royaume, quelle que soit éeur con- 
dition^ ne. sont- ils pas les membres d'une 
même famille ? 

Si l'amour de l'ordre et la nécessité assir 
gnèrent des rangs. qu'il est indispensable de 
maintenir dans une Monarchie, l'estime et la 
reconnoissance n'admettent pas ces distinc- 
tions , et ne séparent pointdes professions que 
la nature, réunit par les besoins mutuels des 
hommes. 

Loin de briser les liens qu'a mis entre nous 
la société , il faudroit , s'il -étoit possible , nou« 
en donner de nouveaux, ou du moins resserrenT 
plusétroitement ceux qui devroientnous unir. 
Un grandgénéraldisoit,en parlant des Gaulois, 
.qu'ils seroient le premier peuple de l'univers , 
si la concorde régnoît parmi eux. Ces paroles 
B 
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de César peuvent s'appliquer au moment 
actuel : que les querelles s'apaisent, que les 
inimitiéB s'éteignent , que les haines l'anéan- 
tissent, que le désir du bonheur commun les 
rempUce, et nous serons encore le premier 
pieuple du monde. 

' Ne perdez jamais de vue, Messieurs, que la 
discorde renverse les empires, et que la con- 
i:orde les soutient. La rivalité entre les citoyens 
fut la source de tous les maux qui ont affligé 
les Nations les plus célèbres. Les guerres intes- 
tines des Romains furent le germe deramBitioA 
de leiu's oppresseurs, et commencèrent la dé- 
cadence de la patrie , dont la ruine fut bientôt 
consommée. Sans les troubles qui la déchi- 
rèrent , la Grèce auroit vu se perpétuer long- 
temps sa puissance et sa gloire. Si la Fiance a 
couru des dangers, si elle fut quelquefois mal- 
lieureusS, foible et lanpuissante , c'est quand 
elle devint le foyer ouïe théâtre de ces tristes 
rivalités*. Couvertes du voile toujours imposant 
de la religion, elles jetèrent ces longues semen- 
' ces de haine , dont le règne entier de Henri IV 
put à peine étouffer les restes , mais sans en 
réparer tous les désastres. La concorde ras- 
semble tous les biens autour d'elle; tous les 
'maux sont' à la suite de la discorde. Ne sacrt- 
fiom pas, Messieurs, àdes prestiges funestes 
les avaatages que nous avons reçus de la nature. 
ïh ! quel peuple en obtint plus de, bien&ita ! 
Deux mers baignent une partie de nos pro- 
vinces, et , en nous assurant ainsi la situationla 
plus heureuse pour le commerce , semblent 
nous avoir destinés à commander sur l'Océan 
et'sur la Méditerranée, 
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Toiilesles' productions de la terre croisient 
ou peuvent croître au aeiil de la France, et la 
culture plus'perfectionnée nousapprend en- 
core à féconder par de nouveaux moyénB ses 
terrains tes tnoins fertiles. 

L'aetivitë , les prodiges des arts et du talent, 
des chefs-d'oeuvres de tous' les genres , la per- 
fection des sciences et des lettres , la gloire de 
tant d'honnnes célèbres dans 1 église , dans \t 
magistrature et dans les armées , tout le réunit 
pour lui garantir une prospérité immuable et 
la première place dans les annales du monde. 

Encore une fois, Messieuii, ne perdons pas 
en un moment , par de cruelles dissentions , 
leA fruits précieux que tant de EÎécIes nous ont 
acquis , et dont nous sommes redevables aux 
efforts etàlamourpatemel de nos souverains. 
' Ah ! s'il pouvait rester des traces de division 
dans vos coeurs , s'il y germoit encore ' det 
semences lïial-étouftées de cette rivalité mal- 
heureuse dont les différens Ordres de l'Etat 
furent tourmentés , que tout s'anéantisse et 
s'efface en présence de votre Roi, dans ce lieu 
auguste qu'on peut appeler le temple de la 
patrie ! 

• Représentans de la Nation, jurez tous aux 
pieds du trône, entre les mains de votre Sou- 
verain, que l'amour dt/bienpublic échauffera 
seul vos âmes patriotiques ; abjurez solennel^ 
lement «déposezces haines si vives qui depuis 
plusieurs mois ontalarmé laFrance et menacé 
la tranquillité publique. Que l'ambition de 
subjuguer les opinions et les sentimens parles 
élans d'une éloquence impérieuse , ne voua 
entraîne pas au 'delà des bornes que doit 
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poser l'amour sacré du Roi et de la Nation. 
HomareB de tous les âges , citoyens de toiii 
les Ordres, unissez vos esprits et vos coeurs^ 
€t qu'un engagement solennel vousIie.de tous 
les noeuds de la fiaternité. Énfens de la patrie 
que vous représentez, écartez loin de vous 
toute affection , toutes maidmes étrangères 
aux intérêts de cette mère commune; que la 
paix, l'union et l'amour du bien public pré- 
sident à toutes vol délibérations. Mais sî 
quelque nuage venoit altérer le calme de vos 
séances, s'il étoit possible que la discorde y 
soufilât'ses poisons, c'est à vous, Ministres des 
autels, qu'il appartient de conjurer l'orage; 
Kos fonctions saintes , vos titres sacrés , vos 
vertus et vos lunùères impriment dans les 
coeurs ce respect religieux d'où naîtl'ascendant 
qui maîtrise et dirige les passions humaines. ' 
£h ! comment refuser aux interprètes d'une 
religion pure et sublime cette vénération , ces 
hommages , cet empire moral que des hommes 
enveloppés de ténèbres et livrés à d'extrava- 
gantes superstitions, ont toujours accordés aux 
Ministres de leurs fausses divinités ! C'est donc 
sur vous que laNation se repose en particulier 
du soin de ramener la paix dans cette assem- 
blée, s'il étoit possible qu'elle s'en bannît un 
instant. Mais pourquoi m'occuper du retour de 
la concorde , quand vous en donnerez des 
exemples que les deux Ordres s'empresseront 
, d'imiter P En effet , quelle sorte de dévouement 
et quel concours patriotique ne doit - on pas 
attendre de ces bravés et généreux successeurs 
de nos anciens Chevaliers , qui., prodigues 
envers la France de leur fortune , de leur 
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sang et de leyr vie , n'hésitèrent jamais sur un 
sacrifice que l'utilité publique avoit prescrit 
ou consacré? Vous suivrez aussi ces grands 
exemples de désintéressement , de soumission 
et d'attachement à la patrie , hommes sages et 
laborieux dont les travaux nourrissent, vivi- 
fient , instruisent, consolent, enrichissent la 
société. Tous les titres vont se confondre dans 
le titre de citoyen , et on ne "connoîtrà plus 
désormais qu'un sentiment , qu'un désir ,- 
celui de fonder sur des bases certaines et im- 
muables le bonheur commun d'une Nation 
fidelle et d'un Monarque si digne de vos res- 
pects et de votre amour. t 
L'intention du Roi est que vous vbusassem-. 
bliez dès demain , à l'eiïet de procéder à tai 
vérification de vos pouvoirs, et de la terminer 
lepluE promptement qu'il vous sera possible^ 
afin de vous occuper des objets importaiis que 
Sa Majesté vous a indiqués. 
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DISCOURS 

De M. le Directeur général des 
Finances* 



Messieurs, 

J_j OHS (ju'ON est appelé à se prés«iter et 
à i:e fairË entendre au milieu d'une assemblée 
si auguste et si imposante, une timide émotion, 
une juste défiance de ses forces sont les pre- 
miers sentimens qu'on éprouve , et l'on ne 
peut être rassuré qu'en se livrant à l'espoir- 
d'obtenir un peu d'indulgence et de mériter 
au moins l'intérêt que l'on ne sauroit refuser 
à des intentions sans reproches: peut-être 
encore a-t-on besoin ^'être soutenu par la- 

fandeur de la circonstance et par l'ascendant 
un sujet qui en attirant toutes nos pensées , 
en s'emparant de nous en entier , ne nous 
laisse pas le temps de nous replier sur nous- 
mêmes , et ne nous permet pas d'examiper s'il 
y a quelque propordon entre notre tâche et 
nos facultés. 

Quel jour. Messieurs, que celui-ci! quelle 
époque à Jamais mémorable pour la France! 
Les voilà donc, après un si long terme , les 
voilà rappelés autour du trône ces Députés 
d'une Nation célèbre à tant de titres , d'une 
Nation quia rempli l'universde sa renommée, 
et qui peut en appeler au témoignage incor- 
ruptible de l'Histoire , soit pour attester ses 
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hauts faits et sa valeur guerrière , soit pour se 
retracer à elle - même le tableau de ses progrès 
et de ses triomphes dans tous les genres, de 

§loire et de rivalité ! Elle a parcouru les 
iverses routes qui sont ouvertes aux talens 
et au génie; elle s'est fait remarqueravec éclat 
dans toutes les carrières : les ans qui se sont 
, écoulés servent presque à compter ses succès, 
et ses regards ne peuvent se tourner en arr 
rière , sans y contempler quelques monumen» 
de ses grandes destinées. Découvertes majesr 
tueuses dans les sciences, brillant éclat dans 
lep lettres , ingénieuses inventions dans les 
arts y hardies entreprises dans le commerce $ 
elle a tout fait, elle a tout obtenu, et souvent 
sans autre secours que ses propres efforts, 
souvent sans autre appui que les dons d'une 
heureuse nature. Oui, les pénibles recherches 
d'une attention laborieuse , et les aperçus rar 
pides du génie, la profondeur de la raison et 
les embellissemens de l'éloquence , les taleiM 
utiles et la perfection du goût ; elle atoiitsb 
réunir , cette noble et magniOqueNation^dont 
TOUS êtSs aujourd'hui , Messieurs , les dignes 
représentans. 

Que lui falloic-il donc encore pour son 
bonheur et pour sa gloire ? réussir dans le 
plus beau de tbus les desseins, avancer, ter- 
miner, s'il est possible, la plus grande et la 
plus importante de toutes les «ntceprises^ 
celle que vous êtes chargea de venir concerter 
sous les regards et la protection de 700*6 
Monarque. 

Ce n'est pas au moment présent , ce n'est 
pas à une régénératttm passagère que voua 
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devrez borner vos pensées et votre ambition ; 
il faut qu'un ordre constant, durable. et à 
jamais utile devienne le résultat de vos recher- 
ches et de vos travaux ; il faut que :votre 
marche réponde à la grandeur de votre mis- 
sion;' il faut que la pureté, la noblesse et 
l'intégrité de vos vues -demeurent en accord 
avec rimporcatace et la gravité de la confiance . 
dont vous êtes dépositaires. Par-tout où voua 
découvrirez l6ï moyens d'accroître et d'affer- 
mir la félicité publique , par - tout où vous 
découvrirel les voies quipeuventconduiréà la 
prospérité de l'Etat, vous aurez à vous arrêter. 
C'est vous^ Messieurs , qui en avant , pour 
ârnsi dire, des générations futures , devez mar- 
qoerila route de leur bonheur; il- faut qu'elle» 
■puissent dire un jour : C'estàLouiS notre bien- 
îiaiteur, c'est à l'assemblée nationale dont il 
-s'est: environné ., que noua devons les loi» 
3ît îles institutions propices qui garantissent 
slotre repos; il faut qu'elles puisant dire: 
CeB rameaux qui nous couvrent d'une ombre 
salutaire, sont les branches de l'arbre dont 
.L o ui s a semé Te preipier germe. Il le soigna 
de ses mains généreuses, et les efforts réuni» 
. jde sa Nation enont hâté et assuré le précieux 
:développement.' 

- Mais arrêtons-nouB ici, et ne nous aban- 
idonnons pas encore à ces douces et blenheu- 
jreuses .^pérarices. Il est si triste.de déchoir, 
il ■ est si pénible de retourner en arriére ! Ne 
aiouB livrons donc que doucement aux images 
de bonheur et de prospérité que nous pour- 
rions nous feire : retardons notre confiance, 
afin de l'assurer ; et retenons notre imagina- 
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tion, afin de n'avoir pas à nous plaindre de "ses 
fausses lueurs et de ses vaines promesses. 

Je dois. Messieurs, selon les ordres du Roi, 
commencer par vous rendre un compte fidelle 
de l'état des finances. Une guerre dispendieu- 
se , une suite de circonstances malheureuses 
avoient introduit une grande disproportion 
entre les revenus et les dépenses. Vous exami- 
nerez, Messieurs, les moyens que le Roi m'-or- 
donne de vous proposer pour ramener un 
équilibre si nécessaire; vous en chercherez de 
meilleurs, vous les indiquerez, et vous répon- 
drez au voeu de la Nation et à l'attente de 
l'Europe, en concourant de tous vos soins à 
établir dans les finances du plus grand Empire 
un ordre qui soit à jamais assuré. ' 

- C'est à remplir un si grand but , que la 
sagesse de votre Souverain vous appelle. Voiis 
n'avez pas seulement à faire le bien , mais ce 
qui est plus important encore , à le rendre 
durable et à l'abri des injures du temps et des 
fautes des hommes. 

La confiance publique est ébranlée , et 
cependant cette confiance est indispensable; 
elle honore une Nation et constitue sa force 
politique; enfin, elle est encore le principe de 
la modération de l'intérêt de l'argent, et la 
source d'un grand nombre d'améliorationB 
intérieures. Vous devez contribuer au rétahli»- 
sèment de cette confiance-, et Vous vous livret- 
rez àcette idée avec d'autant moins de réserve-, 
qu'après avoir travaillé à rendre invariable 
l'ordre des finances, vous ne verrez plus rien 
de dangereux dans l'usage du crédit. 
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Ces réflexions préliminaires vous indique- 
ront, Messieurs, les deuxprincipauxDbjetaqui 
vont être d'abord traités dans ce mémoire: 

L'ordre de» finances, 

La stabilité de cet oçdre. ■ 

Les finances d'un État sont un centre où 
aboutissent une multitude innombrable de 
canaux: tout part de ce centre et touty revient} 
et quand le désordre s'en est emparé, la dan- 
gereuse influence de la confusion des finances 
parcourt tout leroyaume , et s'étend tellement 
au loin , qU'on perd souvent cette cause de vue 
dans le temps même qu'elle produit les plus 
funestes effets ; mais un observateur attentif 
retrouve aisément les rapports et la filiation 
qui échappent à la plupart des hommes. 

Vous me dispenserez sûrement, Messieurs, 
de jeter un regard sur les temps qui ont pré- 
cédé mon administration; c'est de la situation 
présente, c'est du mal qu'il faut réparer dont 
je dois vous instruire et vous occuper. Je 
renonce également à vous faire connj^ître 
toutes les difficultés qu'il a fallu vaincre pour 
soutenir l'édifice chancelant des finances de- 
puis la fin d'août jusques à présent. L'homme 
particulier n'est rien au milieu des affairer 
générales; et c'est par de nouveaux efforts, et 
non par le récit du passé, qu'il doit rechercher 
l'estime publique. Il est des travaux d'ailleurs , 
U est des peines dont un sentiment intérieur 
est le seul dédommagement et la vraie récom» 
pense. 

Le compte des finances de Sa Majesté , que 
l'on mettra d'abord sous vos yeux, renferme 
les revenus et les dépenses fixes de l'Etat 
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tes revenus et les dépenses n'appartiennent 
à aucune année en particulier; elles seront tou- 
jours les mêmes, à moins qu'on né vienne à 
les changer par de nouvelles dispositions. 

lyC Roi recevra la même somme de tributs,- 
. tant que les loi» constitutives de ces impôts ne 
seront point abrogées , et le Roi payera la 
même somme d'intérêts, tant que les capitaux' 
de la dette publique ne seront point amortis.' 
Ces deux exemples, applicables encore à beau- 
coup d'autres objets , suffiront néanmoins pour 
donner l'idée du véritable sens qu'il faut attri- 
buer à la dénomination des revenus et des 
dépenses fixes. 

On devra, Messieurs, vousprésenter ensuite 
les prospectus des revenus et des dépenses pas- 
sagères, c'est-à-dire , des revenus et des dépen-: 
ses qui n'auront lieu que l'année prochaine ou 
pendamt la suivante. 

Le tableau des revenus et dœ dépenses fixes 
forme sans doute l'objet le plus digne dé votre' 
attention; il feut des in^ôts ou des économies 
durables, pour balancer la différence qui existe 
entre la somme des revenus fixes et la somme'^' 
des dépenses de même genre; il ne faurque 
des secours momentanés pour subvenir aux 
dépenses passagères.. 

Ta. S LE A u des Hevenus et des 
Dépensiez fixes. 

Ce tableau a été composé de deux manières.' 

L'une est absolument conforme à la méthode 

observée l'année dernière pour le compte im- 



-,9,t,.?<ib, Google 



( 28) 

primé par les ordres du Roi : ainsi cet état 
ofh'e d'une part les sommes versées au trésor 
royal par chaque caisse de recette, déduction 
faite des charges assignées sur ces caisses ; et de 
l'autre part, toutes les dépenses acquittées par 
le trésor royal. 

Le second compte , dont le résultat est 
absolument semblable, présente en recette et 
en dépense tous les articles de même nature,' 
quelles que soient les caisses diverses où ces 
recettes et ces dépenses sont effectuées. 
. Cegenre de comptehors de l'usage commun, 
et qui s'écarte de la méthode réelle des recettes 
et des pay emens , seroit plus facilement suscep- 
tible d'erreur ; mais on est parvenu à le rendre 
parfaitement correct , puisque son résultat , 
comme on vient de le dire j se trouve d'accord 
avec celui du premier tableau, et vous pourrez 
juger de l'exactitude de ce rapprochement, 
non seulement par la balance commune, mais 
encore par tous les détails indicatifs dont ces 
deux comptes serons accompagnés. 

Enfin, Messieurs, l'intention duRoi est que 
sans aucune réserve et sans aucune exception, 
il vous soit remis tous les renseigneniens, tou- 
tes les pièces justihcatives que vous pourrez 
désirer. 

On ne vous fera pas ici la lecture de ces 
comptes; il suffît de vous annoncer que la 
différence entre les revenus et les dépenses 
fixes est d'environ 5 millions. 

Vous désirerez peut - être , Messieurs , de 
connoître le rapport qui existe entre cette 
différence et le déficit indiqué dans le compte 
imprimé par ordre du Roi au mois de mars 
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1 788 , et l'on vous donnera sur ce point toutes 
les informations que vous souhaiterez j mais 
comme une telle explication exig.eroit trop de 
détails , on Sfe bornera dans ce moment à voua 
montrer en peu de mots l'accord général qui 
se trouve entre les deux comptes. 

Le déficit, selon le' compte de 1788, étoit 
de 160,837,492 livres. 

Mais on avoit compris dans cette somme tous 
les remboursemens montant à 76,503,367 liv. 
et toutes les dépenses extraordinaires et passa- 
gères , payables en 1 788 , et qui s'éleroient -à 
29,395,585 livres. 

Ces deux articles mis àpart, le déficit ordi- 
naire, c'est-à-dire, la différence entre les 
revenus et les dépenses fixes, se réduiroit à 
54,929,540 livres. 

A la vérité l'on n'avoit pas compris dans le 
«ompte de 178$, et par conséquent dans le 
déficit ordinaire ; ni les rentes à la charge du 
Roi , provenant de l'emprunt de novembre 
1 78 7, objet de 12 millions, ni les fisnds destinés 
par le Roi au secours des réfiigiés Hollandois, 
article en ce moment de 8 à goo mille livres. 
On n'avoit pas compris non plus dans le déficit 
ordinaire une somme applicable aux dépenses 
imprévues; et puisque ces dépensesieviennent 
toutes les années , on a cru devoir les ranger 
dans le compte des dépenses, et elles forment 
dans ce compte un article de 5 millions. 

Ces trois articles réunis à plusieurs autres 
difiéEences moins essentielles , auroient dû éle- 
ver à plus de 75 millions le déficit du compte' 
dont il est question dans ce moment. 

' On. doit donc vous expliquer d'une manière 
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générale" pourquoi ce déficit n'est cependant 
que de 36 millions. 

1°. Les retenues imposées sur les pensions 
par l'arrêt du i3 octobre 1787., n'avoieiit pas 
iété mi^s en compte dans l'état des finances, 
imprimé l'année dernière. Cet article se monte 
à cnviron-5 millions. 

a*. Les économies et les dispositions nouvelr 
les du département de la guerre ont diminué 
son état de dépenses fixes, de 8 à 9 millions. 

3°. Le département de la marine, en consé- 
jquence des nouveaux projets adoptés par i« 
Soi, a fixé son état de dépenses à 40 millions 
.5oo nïille livras , ce qui forme une réduction 
sur le compte de 17S8, de 4 millions. 5oo 
mille livres.. 

4°. Le département des affaires éttangére* 
à fixé son état ordinaire de dépenses à 7 
millions 3oo mille livres, ce qui procure una 
réduction sur le compte précédent, de 1800 
mille livres. 

Ces divers articles, choisis entre plusieurs 
itutres , BufKront pour indiquer pourquoi dam 
ce moment le déficit du compte des revenus 
et des dépenses fixes n'est plus de>i75 mil- 
lions , mais de 36 millions. , 

Tous les détails se trouveront expliqués 
dans le rapprochement exact du compte de 
J788, et du compte qui vous est présenté) 
rapprochement dont on vous donnera 1« 
tableau. 

Ne me seroit-il pas permis , Messieurs , de 
'vous fiiire observer que le déficit antérieur 
à l'époque de l'administration actuelle dei 
finances } bien loin d'avoir diminué, auroit 
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pria un grand accroisemcnt,' si le trésor foyal 
n'avoit pas été gouverné avec la plus 8évere 
exactitude , n l'on n'avait pas défendu par- 
ticulièrement ses intérêts, si l'on n'avait pas 
obtenu des délais pour tous les payemens 
qui pouvoient être retardés sans éclat, si l'on 
ne s'étoitr pas ainsi préservé de la nécessité 
de recourir à des emprunts considérables, 
si rpn ne s'était pas mis en état de refuser 
toute espèce de secours à des conditions 
onéreuses , et si l'on n'avoit pas réussi dan» 
ce projet, nonobstant toutes les alarmes qui 
. s'étoient répandues sur l'état des finances et 
sur le sort de la dette publique en général ? 
On revient à la différence qui existe entre 
les revenus fixes' et les dépenses fixes, et qui 
se trouve réduite à ce moment à 56. millions. 
Jl feut s'occuper des moyens de couvrir cette 
différence ; et voici de premiers aperçus que 
le. Roi m'a ordonné de soumettre à votre con- 
sidération. ' 

1°. Il résulte des examens attentif que J'ai 
faits des conditions du dernier bail passé avec 
les fermiers généraux de la rentrée dans cer- 
tains droits suspendus pour un temps, et de 
l'accroissement successif des produits, qu'en 
mettant àpart 9 millions ou 3 millions 400 mille 
livrespourle traitement fixe des fermiers géné- 
raux, en sus de l'intérêt de leurs fonds à cinq 
pour cent , le produit des droits à recouvrer par 
la ferme générale, peut être estimé à 18 mil- 
lions de plus qu'il n'a été compté dans le 
compte de 1788. J'observerai seulement > 
x". que cette augmentation exigeroit un chan- 
gement dans les conditions du bail pasisé avec ' 
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les fermiers généraux ; qu'elle ne seroït réa- 
lisée en son entier que d'ici à un ou deux 
ans, et à l'époque où la ferme générale auroit 
écoulé un approvisionnement de tabac qu'elle 
a tait à trop haut prix. On vous donnera , 
Messieurs, les explications détaillées qui peu* 
vent justifier une si bonne espérance. 

2°. J'évalue de 5 à 6 millions l'accroisse- 
ment de revenu qu'on peut raisonnablement 
attendre de la ferme des postes , de l'admitii- 
tration des domaines, de la régie des aides j 
de la régie des revenus casuels , et de la ferme 
de Sceaux et de Poissy; en revoyant aussi les 
conditions des traités passés avec ces com- 
pagnies, et en évaluant, sans exagération^ le 
produit de cette partie des revenus du Roi* 
d'ici à un ou deux ans. 

Voilà donc, Messieurs, en deux articles, 
près de 24 millions de bonification que vous 
considérerez, je crois, comme très-assurés. - 

Examinons maintenant uue suite d'autres 
indications, qui réunies présenteroient égale- 
ment une ressource considérable; elles ne 
tiennent à aucun impôt; mais elles dépen- 
dent de plusieurs dispositions d'ordre ou 
d'administration, et vous jugerez de leur 
convenance. 

1°. Il y a plusieurs droiu d'aides connus 
«ous le nom de droits rétablis , de droits réser- 
vés. Sec. qui ont été abonnés dans un partie 
des provinces du royaume, tandis que dans 
d'autres la perception s'en fait réellement 
aux termes des lois qui ont établi ces impôts. 
Ces abonnemens sont tellement désavanta- 
geux, que d'après des calculs &îts avec soin, . 



n,<i-^^^:>yG00glc 



(33) 

on présiime qu'ils devroient se monter à près 
de sept millions de plus. Vous considérerez, 
Mesaieurs, s'il est juste d'établir une égalité 
parËtite entre toutes les provinces, où si 
l'habitude ancienne d'une fâyeur particulière 
doit être respectée. 

a**. Le Clergé reçoit de la ferme générale, 
en vertu de.stipulations. expresses, 9 millions 
■5oo mille livres par an, et il emploie cette 
somme au remboursement des dettes qu'il a 
contractées pour fournir au Roi des don» 
gratuits ;■ il y joint de ses propres revenus s 
millions, en sorte que ses remboursemens se 
montent en toiit à 4 millions 5oo mille livres. 
Cette dernière somme pourroit devenir un 
revenu de l'État, si le Roi' se chargeoit de> 
dettes du Clergé, en destinant à leur rem- 
boursement une partie des fonds qui eeroient 
appliqués à une caisse d'amortissement. Les 
propriétaires des rentes sur le Clergé ne per- 
droient rien à cet échange, du moment que 
leurs créances seroient garanties par la^plus 
lolide des cautions, celle du Roi et des Ëtats' 
généraux. 

3°. Vous verrez,' Messieurs, dans le compte 
des finances, que le Roi paye annuellement 
à des hôpitaux, à des communautés reli- 
gieuses ou pour d'autres objets de ce genre, 
une somme de 5 millions. 
' Vous auriez à considérer, Messieurs, si 
une partie de cette dépense ne pourrott pas 
être assignée sur des revenus ecclésiastiques, 
foit par des réunions, soit par la voie des 
^cononutB, soit de toute Vutre manière. 
' 4*^. Le Roi a affranchi la. compagnie des 

C ■ 
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Indes du droic d'induit sur lès marchandises 
importées de l'Inde et de II Chine, et Sa 
Majesté lui abandonne de plus la moitié du 
produit des saisies et des droits relatifs à 
quelques branches de son commette : ces 
deux sacrifices peuvent être évalués de i5 d 
j8do mille livres ; et le Roi rentrerott en 
possession de ce revenu, si la liberté du 
commerce des Indes étoit rétablie. Il seroit 
encore possible que la compagnie elle-même 
s'en désistât, si le privilège dont elle jouit lui 
«toit conservé d'une manière stable. 

5**. Les primes que le Roi accorde pour 
l'encouragement du commerce s'élèvent au- 
jourd'hui à 3 nniUions Soo mille livres ;et celle 
accordée lur la traite des Noirs forme seule 
■un objet de 3 millions 440 mille livres. 
. Il y a lieu de ct-oire que cette dernière 
dépense pourra êtte diminuée de près de 
moitié , <lt adoptai» une disposition que l'hu- 
manité seule aurgit dû conseiller. Sa Majesté 
a. déjà fait connoîtrc ses intentions à cet 
égard» «t il vous en sera rendu compte plus 
particulièrement. 

6". Le tabac se vend aujourd'hui râpé dans 
presque tome la France, et cette méthode 
a^ beaucoup augmenté la ferme du tabac; 
Quelques négligences. particulières commises 
en Bretagne donnèrent lieu à des plaintes 
en 17&4, et les .réclamations qui ^ensuivirent 
ont obligé la ferme générale à vendre le tabac 
danscetteprovince,s«lQnrancieane méthode. 
On croit qu'en y ramenant l'usage de^'en^ 
généFal dans tout le royaume, le produit de 
U.ferQie du tahilcauginentercât de laoo mjiUe 
livres. ■ "'' 
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* 7"- Les villes et le* hôpitaux perçoivent 
à leur profit dîfférens droits sur les consom-* 
mationajte Roi en lève de semblables dans 
les, mêmes lieux, et cea diverses adminixtra> 
tions , gênantes pour les peuples, occasion'' 
nent ae doubles frais de gestion- ; il arrive 
aussi quC' plusieurs municipalités, entraînéei 
par diSérens égards , favorisent ou tolèrent 
det &veurs et des. exceptiona. On avoit sou- 
vent pensé que si l'administration royale se 
chargeoitde l'ensemble deoestecouvremens, 
et assignoit aux villes et aux hôpitaux une 
somme fixe proportionnée à leur recette habi- 
tuelle, il en réïultetoit un bénéAce évalué 
à 3 ou 3 millions * *, mai) un tel arfangemenc 
auroit éprouvé , avec raison , de grandes eon-' 
tradictions : on pourroit le prendre en con- 
lidération à une époque où les dispositions 
d'ordre sanctionnées pat la Nation écarte- 
roient tout motif d'inquiétude , eCfendroienç 
paf&itement asturés les engageiuens qui se- 
ïoient pris aveo les vîltes. 
- 8". n existoit en i785 un droit à l'entrée 
des toiles peintes et des mousselines. On a cru 
s''opposer avec plus d'efficacité à l'admission 
dh ces marchandises' -dans le rôyatntiË ,' en la 
prohibant absolument ; - mattf l'expérience a 
prouvé que l'uatroductioD étoic à peu-près la 
Bi£me, etque le droit aboli avoit tourné au 
proht des contrebandiers ou de» assureurs dt 



T L'abaiition Jet prïviUgM, (i «11« avoit iieu« accroitmit 
le produit des octrois dei villM , ptriiqn* plasieni» ik cet 
tArUige* l'a fp liq ftM è dM liiMl* iur jàf ««iiMtÉm«tigi>». ' 
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leun entreprises : tout semble donc învtter 
àrétabtir le droit; cette dhpoiition procureroit 
auRoi un/evenu deSàgoomilIelivres. 
■ • g". L'intérêt de l'emprunt nécessaire pobr 
balancer les besoins de cette année, se trouvaht 
compris dans l'état des dépenses fixes , et cet 
.intérêt ne pouvant être exii^ible ' que dans 
l'année prochaine^ on est fondé à compter au 
nombre des ressources qui doivent y corres- 
pondre, les extinctions de rentes viazères qui 
auront Ueu cette année, objet d'environ i5oo 
mille livres. / 

' io*.MbNSlEURvîént d'o&ir une dinnnu- 
tion de 5oo mille livres sur les fonds destinés 
par le Roi aux dépenses de sa Maison, et Sa 
Majesté a accepté cette proposition. 
' 11°. Monseigneur Comte d'Artoïs 
n'avoit pu encore terminer -les dispositions 
donc il s'occupoit, lorsqu'il annonça l'année 
- dernière l'abandon de 4O0 mille livres sur la 
somme, destinée à sa Maison. Monseigneur 
vient de faire connoître qu'à compter du 1.*' 
de ce mois, cette réduction seroit ponctuelle- 
ment effectuée à la décharge annuelle du trésor 
royal. 

13°. L'abolition du privilège des bourgeois 
de Parts , pour l'entrée franche des produits de 
leurs terres et de leur chasse, si on la-jugeoit 
cçnVenable., procureroit un. bénéfice de 4 à 
3oo mille livres. 

13°. L'abolition desfrans-salés, qui ne sont 
pas adjugés par des arrêts , vaudroit 3 à 400 
mille livres. 

14°. L'établissement de deux ports francs , 
l'un à. Baïonne , l'autre .à l'Orient , n'a pas 
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reiaipK l'objet d'utilité qu'on en attendent, et 
celui de Baïoniiè est devenu un entrepôt qui 
^yorise le commerce des étrangers aux dépend 
du nôtre. On' se borne en ce moment à vous' 
faire observer que ces deux disposition» nou- 
velles , tant par «ne diminution dans le débit 
du tabac, que par les indemnités demandées, 
et -d'autres considération^, on fait perdre au 
Roi 600 mille livres de rente. 

ij°. Les quatre deniers pour livre sur la 
vente des immeubles sont perçus par les Hui&- 
«leurs - prise urs , et au moyen d'une finance 
qu'ils ont fournie, ils n'en com.ptent point au 
Roi. Il paroît que cette finance n'est pas pro- 
portionnée au produit actuel de ces droits, et 
l'on fait des oflres à cet égard qui produiront 
vraisemblablement une augmentation de re-' 
veiîu de 600 mille livret. 

16°. On n'a rien mis en compte pour les 
dotu gratuits dii Clergé; ce revçnu,à compter 
des temps passés, éqiiivaiidroit à 3 millions 30» 
mille livres, enraison de 16 millions touslep 
cinq ans. ' - 

Les seize articles, Messieurs, .dont oa vient 
de vous donner l'éntimération, réunis aux 34 
millions relatifs à l'accroissement. terCain du 
produit des fermes et des régies, ne a'éloîga^- 
roit.pàs, comme vous le verrez, de la sotnme 
duoé&citi ■•■ . ■' 

Quel payis^ Mesaieuta ,/.que celui; où sans 
impôts "etlavec de simples. objets inaperçus on 
peut feire disparoître un défteit qui a fait tant 
de bruit en Europe ! --io 1 II -,, " 

Supposant néanmoins quo^ans le notpbre 
des dispositions propres, à «tablir la balance 
C 3 
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raire les feveni» et les dépenses fixes » une 
partie ne vous parût pas convenable, ce seroit 
le itioment de vous^iie observer, Messieurs, 
que si les deux Ordres privilégiés, renonçant 
à leurs privilèges , concouraient au payement 
des charges^ d!<é^ l'Etat , de la même manière 
que les autres sujets du Roij et si les Princet 
eu]t-même3 e&oifent de résilier les abonne- 
mens consentis avec eux pour les vingtièmes, 
on pourroit vraisembiablement élever les 
impositions de lo à 19 millions , et il n'en 
xésulteroit point d'augmentation potir les 
contribuables, 

' On prévoit encore' plusieurs dispositions 
'économiques, dont les unes exigeroient un 
remboursement, d'autres le choix d'un mo- 
ment favorable ,~d^autTes le loisir nécessaire 
pour s'en occuper particulièrement j mais il 
existe aussi quelques sacrifices convenables à 
'Élire ; on doit présumer que Messieurs les Dé- 
putés du Tiérs^état désireront vraiseroblable- 
m^it l'abolÎTion du franc-fief; il est payé 
par les parriculier» qui achètent des biens 
^eiffntfiirtaux', sans être en possession des 
p'r^ogatîveS' de hr noblesse. Quel incérâc 
^uroient leS' Ordre» privilégiés à s'opposera 
-Va^tition d'une dtstinctkm pécuniaire qui 
■wmble devoir âtpe anéantie avec celle du 
même genre dont ils paroissent disposés à 
-faire'''un'généTfn(ix, abandon? -Ler-evenu du 
-ftawCrfief ne sa nibnte qu'à i6oamille livres. 
- ' '■ EAfiti , M^ssie^ir», iil eu peti^être des réduc- 
tions , il est peut-être dès économies qui ont 
i3efe(rinf', -pour acquérir un caractère parfait de 
justice' ou de' raison , d'elfe provoquées au 
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nom de l'assemblée même de la Nation'. Là 
recherche , l'examen de celles - ci vous sont 
remis par un effet de l'entière confiance de 
Sa Majesté dans Votre sagesse et dans votre 
circontpection. 

■ Qnné fait aucune mpntion ici. Messieurs, 
iàes réductions dont les ftai» de recouvrement 
ties im]>^p^i'rroient être susceptibles , parce 
qu'elles ^êpendroient d'un nouveau système 
dantt roi^nlsâtron de ces même» impôts , et 
iqti'elles sèrvirqîent alors' i fendre ces change* 
mensplus avantageux â la'Nâtion. 
'•■ LeRoiauroit-u beacAn, Messieurc, d'«Ei 
poser les'' motib qui V^mt' engagé i né pa| 
mettre là réduction de^< intérêts de la dettî 
publique ait tiflthbre àéH moyens propre» i 
rétablir l'di'dte dans tes finan ces? leRoiauroit- 
Il besoin de justifier cette résolution au milieu 
des Ëtats-généraûx et dkns le sein de la NatioA 
la plus rfenottiitiée par ses sendmens d'hon- 
neur? noft sàttsdoute.Tout cngagementporté 
ïvec lui'Un caractère sacr^ ; et quand, cet 
engagement a été pris parlé Souverain ,' pat 

- 1» chef et le gardien des droits 'd'une Nation^ 
quand il a été pris ,\ en grande partie , pbUl' 
«libvenir ' aux besoins extraordinaires d'une 
i-guerrc nationale; quand il a été pris pout 
garantir -lésprôpriétattel de fournir des 4ub^ 

. «ides qu'ils eussent été dans l'impossibilité de 
payer; en^**, quand cet engagement i "élé 
-pvi*', n'jiA^drte pour quel s^et , il doit èttt 
tcrnui L'e-'Souvei'atn ne peut pM d'une maiH 
èitreexécatwjeï engagemensdeb'particuUèrt, 
et de l'aUtrï^tisier les lien» qtt'lla contracté» 
avec ceux cjui'M sont fiés â'^^^tirolé , et à ik 
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paroU consacrée du sceau légal connu H 
respecté jusqu'à préeent.Que depluagrandeç 
précaution»^ sotent prises pour l'ayenir, le Roi 
li^^ésife, le Roi le yeiit, m^is à une époqu« 
si solennelle où la Nation est appelée par soa 
Souverain à:re»vironner, non poyr un mo« 
ment, mais pouj^toujours, à une époqueoîi 
cette-Nation estappelée às'assQciçr en quelque 
manière aux penséejs et aux yolooté» de son 
Roi f ce qu'elle désitera de seconider «tvec le 
plus d'empressement , ce Bont-,les sentîmens 
d'honneur et de -fidélité qui a'nin^ent Sa Mar 
jasté ; ce Bont les Bcaitimens san», lesquels il 
;n'^ a plus d'rhaimojoi^ entre le» hgqiij^e^que 
par la TÎolence et pac la contrainte. |1 ne /aut 
donc pas qu'aucun «lanquemeQt de foi vienne 
«cuiller les prémices de:la.|;estaur9tion de la 
Fraiiçe.) il ne faut p^s que les déUbératipil> 
de la plus auguste . des assemblées , soient 
itiarquées à d'autre empr<einte, que' «file de la 
ju&tîce et de la,pl;^â.parfaitç<saiso]^ Voilà le 
^cça^ peçp^juel,->4$s Empires; (put peut y 
fhangjsr t MWrPSPt y essuyer d^s révolutions j 
inais tant ..que- les, hommes, viendront,, %t 
«IJijEr ,aHtouç de ■cfSj grands principep , il 
ij'y aura jamais rien^.de4épespétés il.ft'y aur» 
jaBiais rjen de ^e!{ltf.,C|S;^er4.un:jf:tur , Mesr 
«leurs-, un .grand, piçnum^ni 4u, i caractère 
il^ojçal, de Sa Maje&té , que cette f.pl'otecticta 
SpfOfdée âuç cTéanciprs de,l'£j»t, que ceU* 
4(MHgueet,c9ns«nte fidélité.; cas efty refUH^ 
içitn^ leRo) ii('.^Hoit eu besoiij d'aucun tecûurs 
extrsfwdinaif^.ïftt il n'auront pssréîé soumjp 
^Mx^diversflsiçflnséquences.qui feji..ftoixt résu^ 
|té% Q'est-là pput:âiîre un des premiers conseils 
que les aveugles amis de l'autorité, que les 
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Machiâvels modernes n'auroient pas. manqué - 
de lui donner. ' 

Sa Majesté trouve bien plus de grandeur et 
de satàsfeotion à s'unif avec vous , Messieurs , 
pour consacrer les principes immuables de la 
justice ét;de la probité ; Elle trouve plus de 
satisfaction à les reÉpecter, qu'£lle nepourroit 
en recueillir dans toutes les jouissances de la 
pompe du trône , et dans l'exercice illimité 
d'une, autorité quiperdroit de son prix , si elle 
n'étoit pas destinée à maintenir la justice et à 
la défenàte contre toutes sortes d'atteintes. 
'£nfih , MesEÎeuTs , la/'puissance politique de la 
Fiance esc étroitement unie à la conservation 
de ces principes. Lee dépenses d'une guerre 
sont .devenues immenses depuis qu'il faut 
couvrir toutes :le5 mers'poujr se tsmr sur 1% 
défensive }-^ et depuis que des armées prodi- 
gieuses an nombre doivent êfre mises en cam- 
pagne pour se trouver en égalité avec les 
force.s militaires des autres Nations de l'Eu- 
rope.-- Dans cet' étatdes choses, il est absûlu- 
tnent impossible de soutenjf de si, grande 
effoitfcipar des impôts, extraordinaires,:. l'on 
doit.nàesâaireme&tjss.' ménag«f .los.'inpyens 
d'obtenis^.c&Sï capitaux ; consïdfflâble* en 
échange: Jd'ijatjsacriftoe annuel-etmodéÊé.dRÎi 
part' des. loo^txibuables^ mais cette ressàyris^ 
dépend jesafintiellem eut ^le la confi3nce,,-,etlif 
confiOTtce dépend de la fidélité du SilwvMisgwii 
AinMn-MfljBiieurfcciabtînne ioi-, UpoJitique, 
là boaorbeïiTietlapu»sanc«j'Coush»pciiu:^e.^ 
iou«b las- mobiles , ' tûus- Jes; ijitBjàt» «ixfeniqJW 
tD^icberiît .'égalem#ntiJfe> Qu)i:«G'fftt jimiptles> 
rie^ïientiplalder. U-îe&ttseiidés-Cffeaaow^Aide 
l'Etat , et leur servir de défense. 
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QulL me soit permis enccMe de joindre aux 
motifs qui embrassent le bonhsur général 
d'une Nation considérée coIîectiv«ment et 
dans toute sa durée , le motif plus touchant 
peut-être encore du bonheur des individus 
dont l'existence passagèren'estque.plua digne 
■de soin et de compassion; je parle surtout de 
ces hommes du peuple , que la crainte de 
l'indigence a rendus laborieux , et qui , ^ns 
l'abandon d'une douce.confîance, ont déposé 
entre les maint de leur Roi , à l'abri de)ss 
-pTt»bi«é et de son amour, te fruit desrtravatuc 
pénible? de toute leur;vie., et fespoir longr 
«temps acheté de quelque repos dans les jouds 
de la vieillesse et des infirmités qur l'accom^ 
fngnent; car tel est un grand nombre des 
Vréancieïs de l'Etat. Je n'essayerai pas de'pein- 
■àiee l(f désordre et la douleur qmré^ukéfiroierit 
-de leur attente ^i cBuellement troropée)-il est 
des maux assez grands même sn perspective^ 
pour qVi'on n'ose les fixer par la pensée, «tù 
-crainte qu'ils incpirent semble être' U garant 
de. leur impossibilité. 

' 'llreste encore une question à dxamineii. \c 
pourpoit<oh pas faire une 'distinction entre les 
Jdiverfl"titre8 de créance, et réduirai ensuite 
ilintérât des emprunts-dont les conditions au^ 
Ttfiant été trop favorables aux prêteurs? Vous 
verrez,. Messieurs, que l'utilité de <^tte opé- 
ration- n'auroit aucune proportion avec les 
inconveniens qui résulteroient d'une atteinte 
donjoée aux printtipia unive^eU de beime fd. 
MKitioAale et aux bases si importantes de la 
con'âiaH(l$ fMbtiquel! On^ne sait où l'on pçut 
«'«ufâ^f', qtxaiid o|i le permet de discuter le« 
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circonstances d'un engagement sîmple , et 
comme tout ce qui est soumis à une opinion 
arbitraire , ne présente à l'esprit aucune cir- 
conscription positive, on forceroit les prêteur», 
à mettre à l'avenir au rang de leurs calculs le 
risqued'une pareille inquisition ; l'intérât de 
l'ai^entseressentiroit de<;e nouveau genre de 
danger, et l'Etat racheteroit long-temps le béf 
néfioe d'unjour, bénéfice même trés-modéré, 
si l'on vouloit dans un pareil examen observer 
les principes d'une raisonnablcéquité. 

On ne peut se former à l'avance unejuste 
idée des avantages que l'Etat pourra tirer , non 
seulement de la hausse successive du prix des 
' fonds publics, mais cncore.de la tranquillité , 
•de l'assiette , s'il est permis de s'exprimer ainsi , 

■ de toutes les imaginations relativement à la 

■ dette publique. Cette dette est si immense, 
que ladisproportion entre la valeur numéraire 
des fonds publics et la rente annuelle qui s.'y 
■trouve attachée , influe d'une ntïaniére immé- 
diate etdécisivesur leprix général de l'intérêt 

■ de l'argent; etil résulte de cet objet de COIR- 
-paf aison , que l'agriculture et le coijiinercQ ne 

■ trouvent pointde secours y ou sont çbligés de 

■ }es acheter à des conditionsique les bénéfices 
ordinaires de ces exploitations, ne permette** 

■pas d'accepter. Enfin les inquiétudes , les ijic4i>- 
titudes au moims des pcopriétaices ,de fonds 
publics sur les acuités du trésor royal, et sur 
Ja constance, des principes dji gouv^ér-nemeni , 
•éntretieimtenBune vacillatâon coatinuelle daii^ 
fléprixdies'fonds; et cette vacdlation estïUO- 
mentée par l'influence de tou» les bruits, dp 
toutes les fàuffid-noureiles^deitoiites les mii- 
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nu^itions insidieuses et de toutes les manoeû' 
vres de l'agiotage. Mais cet ascendant, cepoi^- 
voir qu'on obtient si bcilement sur l'imagina-r 
tion , quand elie erre au hasard et ne sait à 
quoi se fixer, ce pouvoir s'aftoiblira succeasir 
vement, si les propriétaires des fonds publici 
acquièrent enfin une opinion certaine sur lé 
sort de leurs créances, et si les principes d« 
jidélitéî consacrés dans une assemblée natto*- 
haie-, leur servent à jamais de garans. Il résul- 
tera encore un grand avantage de cette stabïUti 
^ns les ^opinions; c'est que le commerce des 
fondspublics cessant graduellement de préseh- 
^e^ Htt' spectacle derévolutions , tout l'argent 
qui environne. t:ette table de jeu, cherchera 
quelqu'autre emploi; le commerce et l'agrî- 
•culture y gagneront , et l'esprit immoral, qui 
■est l'eftiet inévitable d'une, cupidité active et 
journalière , perdra peu à peu de sa force. C'est 
'àlnsi^iMessieurs, qu'une grande suite, qu'une 
gr<aïde diversité d'avantages résulteront néces- 
sairement du premier principe.de fidélité que 
Vous consacrerez. Bel et superbe apanage de la 
vertu publique et particulière ; c'est la tige 
primitive et fëooçde d'où naît unenuilti- 
^tUde innombrable' de ramifications qui toutas 
-produisent avec le temps des fruits salutaire». 
-Oui, Messiews, et vous l'entendrez avec intff- ' 
■rêï dans un discours commandé par votire 
Souver&in , et qui a'reçu la sanction de son 
'autorité ; il n'y a qu'une seule giiihde politiquç 
wationale , q^u'nn^seul principe d'ordre^ dé 
force et'de bonheur, et ce principe est-la plds 
parfaite tnorale; c'est en s'en écartantqu'on est 
obligé de changer de guide à chaque tnstaiit, et 
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qii'ôn prend pour de l'habileté l'art de se tirer 
d'une difficulté quesoi-meme on afàitnaître, 
et le talent.d'^n créer de nouvelles qui exige- 
ront, encore de nouveaux ressorts et de nou^ 
veaux expédiens, tandis que dans l'exercice 
d'une honnêteté et d'une fidélité parfaite , tout 
s'enchaîne aisément; tout se tient, tout se lie j 
tout annonce que ce beau système moral est 
l'ouvrage chéri de l'Etre suprême; il ressembla 
aumouvementrégulierdetousles corps physi- 
ques , qui s'élève , s'accroît , se fortifie sans 
effort et sans confusion, et ne s'arrête ou ne 
s'interromptqué lorsque les vents ou lcst>rages 
viennent détruite ses lois, et s'opposer avec 
yiolencèà sa marche simple et réglée. 

On ne pourroit pas défendre la cause des 
pensionnaires d'une manière aussi générale 
que celle des créanciers de l'Ktat, puisque la 
distribution des grâces et des récompenses 
n'ayant pas été constamment, assujettie à des 

."principes fixes, elle est plus susceptible d'er- 
reur et de critique. Cependant,' Messieurs, 
vous penserez au moins que le Roi ayant fait, 
il y a un an , une réduction de cinq millions 

" »ur cette partie de dépenses, ce n'est pasd'une 
manière rapide ni générale qu'on peut y cher-i 
cher une nouvelle ressource. Le Roi écoutera 
"vos observations à cet égard, et vous fera 
donner les éclaircissemens que vous pourrez 
désirer; vous verrez, et avec peine peut-être, 
"en vous occupant uniquement d'économie, 
que la plus grande partie de la dépense des 
pensions est répartie en portions modiques au 
■oulagement des militaires ou d'autres servi- 
teurs dg l'Etat, et q\ie les titres dé ces^pensions 
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pour 1er um , l'ancienne habitude pour \ea 
autres, exigent du respect ou du ménagement. 

Les considérations qui viennent 3u nom de 
rhumanité appuyer les droits d'une ancienne 
possession, ne sont pas applicables à l'avenir; 
aussi Sa Majesté avoit-elle ordonné aux divers 
départemens d'observer, pour les nouvelle» 
demandes de grâces pécuniaires, une memro 
proportionnée à la moitié des extinctions ;- 
cette mesure beroitpeut-être moins susceptiblft 
d'erreur ou de contestation, en déterminant 
la somme numéraire des pensions qui jeroient 
accordées chaque année. Le Roi, Mealieurs, 
a toujours adopté avec goût et arec estime le», 
dispositions d'ordre qui lui étoient propotées/ 
et Sa Majesté désire ardemment que vous 
puissiez , en relevant les idées d'honneuff 
patriotique, augmenter le prix des récompen- 
ses qui ne coûtent rien au trésor royal , qui 
ne font point verser de larmes au peuple , et 
qui n'ont reçu d'atteinte dans l'opinion, que 
par ces mésalliances de sentimens qui ont réuni 
trop souvent le désir public des distinctions 
et l'amour secret de l'argent. 

t'est un grand point sans doute que de 
pouvoir considérer la possibilité de couvrir le . 
déficit annuel, le déficit dont on se formoic 
une idée eftrayante , sans avoir besoin de 
recourir-à aucun moyen injuste ou sévère, à 
aucun moyen surtout qui dérange' le sort du 
peuple; mais la tâche dont il est nécessaire de 
s'occuper n'est pas encore remplie. L'établis- 
sement d'un juste équilibre entre les revenus 
et les dépenses Axes, est sans contredici'objet 
le plus essentiel, puisque ^ de cett« manière. 
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Aon seulement on remédie â un grand mal, 
mab on arrête encore les procès. £n effet, la 
nécessite de suppléer par des emprunts au 
déficit habituel, augmente annuellement ce 
déficit; et ce progrès devient considérable,- - 
lorsque la mesure du crédit oblige de sous- 
crire à des intérêts onéreux. Ce sera un grand 
moment de repos , ce sera un beau joui; 
d'espérance que celui où les revenus et lei 
dépenses fixes de l'Etat se trouveront au 
niveau: c'est d'une base ainsi posée, c'estd'urx 
sol ainsi'raffermi, que l'on pourra contem*, 
pler avec calme tout ce. qu'il reste encore à 
faire pour achever de donner aux finance^ 
de l'Etat leur entière activité , et pour établis, 
dans toutes les parties un ordr-ç parfait e; 
durable. 

Supposons maintenant qu'au moyen d'un 
choix quelconque d'économies et de ressour- 
ces nouvelles, les revenus et les dépenses 
fixes de l'Etat soient mis dans un juste équi- 
libre, vous aurez encore à fixer votre atten- 
tion sur trois questions très-importantes, eC 
qui ont aussi leur difficulté. 

Premièrement, comment doit-on remplii 
les besoins de cette année , et suppléer aux 
dépenses extraordinaires de 1790 et 1791 ? 

Secondement., quelle est l'éte'ndue des 
anticipations ? 

Troisièmement, quels moyens devront être 
adoptés pour avoir une somme applicable à 
des remboursement ? 

Examinons d'abord la première de ces 
qne«tions. 
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Année courante,. 

'' On mettra sous vos yeux , Messieurs , 
"^ l'état spéculatif des dépenses et des revenus 
■ libres de cette année. Vous' verrez qu'en 
comptant sur le renouvellement d'anticipa- 
tions le plus vraisemblable , il endroit un 
secours extraordinaire de 80 millions. On 
vous proposera les emprunts ou les ressource» 
qui vous paroîtront le plus convenables , et 
cependant, Messieurs, vous -remlirquerez 
avec satisfaction que -l'intérêt de l'emprunt 
nécessaire pour balancer tes besoins de l'an- 
née , est compris à l'avance dans' le compte 
des revenus et des dépenses fixes dont on 
vous a déjà donné connoissance , en sorte 
que cet intérêt n'augmentera point le déficit. 
On doit vous Ëtire observer qne le secours 
nécessaire pour cette année ne se monteroit 
pas si haut, si jusqu'au 3i décembre l'on 
réduisoit chaque semaine les fonds destinés 
aux payemens dé l'hôtel-de^ville, à la même 
somme qui y a été destinée depuis quique 
temps; mais on ne peut pas équitablement 
exiger des rentiers une plus longue- indul- 
gence , et vous trouverez sûtement juste. 
Messieurs, que les six derniers mois de 
l'année 1 788 , dont le payement s'ouvrira dans 
le cours de ce mois , soient acquittés en entier 
à la lin de cette année , et que les rentes 
soient payées désormais avec la plus parfaite 
exactitude. 
Vous remarquerez cependant. Messieurs, 
. que si le Roi se borne à faire acquitter d'ici 

à 
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à la fin de l'année le dernier semestre de l'an- 
Àée 178S, et s'il ne paye ensuite que six mois 
tous les six mois » il y aura constamment un 
semestre en arriére. L'Etat auroit donc obtenu 
de là part des rentiers un sacrifice, ou du 
moins une facilité d'environ 75 millions , 
puisque la totalité des intérêts payables à 
rhôtel-de-ville se monte aujourd'hui à environ 
i56 millions. Ces six mois de retard pour 
les rentes viagères seront dûs et payés à la 
mort des rentiers , ce qui réduira le bénéfice 
réel des extinctions à environ moitié pour 
l'année, seulement où ces extinctions survien-, 
dront 3 et enfin , si le temps augmente. la 
richesse de l'Etat, vous aurez à examiner^ 
Messieurs, s'il convient de &ire un emprunt 
extraordinaire pour acquitter plutôt le se- 
mestre en arriére. Mais à en j uger par l'esprit; 
de douceur & de conciliation avec .lequel leï 
rentiers se sont prêtés depuis prés "d'un an 
aux circonstances pénibles de la finance, il 
est à présumer qu'à l'époque où la N^ti^n 
entière assurera le payement de leurs intérêça 
de la manière la plus exacte & la plus, inva- 
riable , ils ne regretteront pas d'avoir con- 
couru dans' quelque chose à la-diminution 
des embarras présens : ils ne sauroient cal- 
culer ce qu'ils auroient perdu, si le désordre 
s'étoit mis dans les affail'es, et si le progrès 
du discrédit avoit atfoibU sensiblement la, 
valeur de leurs capitaux. ■; ,, , 

Je crois même qu'ils ne seront pas jàlbiix 
d'un sacrifice que le Rot voudroit faire en! 
même temps au soulagement des contribua- 
bles, etqu'Uest nécessaire de vous expliquef. 
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Ilest dû par les peuples de grands arrérages, 
sur )a taille , les Tingtièmes et la capitatlon ; 
et vous en jugerez, 'MeaBieurSj si Vous faites 
attention que là recette annuelle des recou- 
vremens est composée en général de trois 
(inqUlèmes à peu-près appartenant à l'année 
Courante , et dé deux cinquièmes provenant 
des impositions relatives à l'année antécé- 
dente, disposition qui jette beaucoup d'em- 
barras et d'obscurité dans les comptes; ces 
dèiix cinquièmes, quoique légitimement dûs 
au Roi, soiit constamment en arrière, et 
Servent seulement de motif pour resserrer de , 
temps à autre le payement des contributions , 
et procurer ainsi un secours extraordinaire 
îlu ttësor royal de 3 ou 4 millions : vous en 
avez' vu l'exemple, Messieurs, dans le compte 
des recettes extraordinaires de l'année der^ 
niére.' Le Roi, Messieurs, avec, votre avis, . 
Voudroit faire remise entière à ' sdn peuple 
de tous ces arrérages qui se montent à envi- 
ron ^o millions , sous la condition néanmoins 
qu'àl'avehir chaque année d'imposition seroit 
payée dans le cours deâ douze mois qui la 
coftiposent, en sorte que le sacrifice du trésor ' 
royal con'sisteroit dans une tenoricîà'tion à la 
feciilté le^time qu'auroit le Souverain d'user 
de sëi droits à la rigueur, en faisant payer, 
avec l'année courante, une portion quelcon- 
qub des arréragés. Vous examinerez. Mes- 
sieurs , cette idée"; et si vous la trouviez sus- 
ceptible d'inconvériiena , vous ne rendriez 
pés'- moins honimage aux intentions bienfai- 
ianm de Sa Majesté. ** 

" " Lés' besoins extraordinaires pour les année» 
ijgûLCt 1791, ne sont connus qu'împariàite. 
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xnent ; parce qu'ils dépendent en partie dà 
liquidatiom encore incertaines ; on vous en 
donnera l'indice général , et il y a lieu de 
présumer que les extinctions viagères dt 
l'année 1790 suffiront pour obtenir un capital 
équivalent à ces d^enses passagèred. ' 

On.doit cependant feire observer ici que U 
mesure des besoins extraordinaires; ne doit ja>- 
(nais être annoncée d'une manière positive ; 
puisque dÎTeiies circonetanceb imprévues 
peuvent accroître ces sortes dedépenses. ■ 

On étsndroit trop loin, Messieurs, c^ pre^ 
mier discours, sil'on vous ptés«ntoit toutes les 
expl ications. que chaque partie séparée poui^ 
roit «xigec ; elles vous seront données dans l<è 
cours de vos- travaux. Ce qtii importe le plu» 
dans ce menant, c'est de roiu présente^ un 
enchaînement qui Êicilite votre marche , et 
Voua empêche de perdre du tén^ps en cher- 
chant ime route dans un payv Encore nouveau 
pour le plus grand nombre td«8 membres de 
cette aaseibblée. - 

A l'avenir , et lorsque les comptés de finance 
auront été soumis à unç forniesimple et très^ 
intelligible , à une forme surtout tendue cbKrt- 
tanteetinvaixabile,.vDuBn'auTezbesbin-d'6àcun 
tecouxi d£:btpart de l'administration des hnari- 
.««9 , et c^ sont les Etats-généraux eux-mêmes , 
■MessieuDJ qui conserveront la filiation détou- 
rs les coimoissances et de toutes' les instruc- 
itionrqui pourront répandre une parfaite clarté 
,sur. les finances en général et sur toutes les 
partie» qui en-dépendeïit.'- ■ 

Cette clarté , ce grand jour seront le plus sûr 
appui de la confiance publique^ et l'intention 
V D a 
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du Roi est que ses ministres lecondent sans 
réserve le désirquevousaurez. Messieurs, de 

. tout connoître et de tout entendre ; car un 
esprit de critique ne sera point votre guide, et 
vous ne chercherez point la ..perfection pour 
le plaisir de rabaisser les soins de l'administra- 
tion, mais pour faire jouirlaFrance de l'avan- 
tage incommensurable qui peut naître de la' 
réunion de vos lumières. Il est bien aisé d^ 
trouver quelque erreur ou quelque omission 
dans le vaste ensemble dont on mettra sous 
vos yeux toutes, les parties ; ni l'ordre', ni la 
méthode, ni les recherches pi;^alableg absolu.'- 
ment nécessaires , n'ont point- coûté de peines 
àceuxqui en deviennent les juges, et leur 
«Sprit en repos, pendant qu'ils parcourent tout 

. ce qyi estbien, a d'autantplus de moyens pour 
saisir avec activité les fautes qui ontpuéchap- 
.per àl'attention de l'ouvrier généraLMaispea 
importe après tout; vous irez en avant vers le 
but qui intéresse le bonhbur public , de telle 
manière qu'il vous plaira; et pourvuque voub 
.approchiez de et terme , touMs les autres con- 
sidérations, toutes les particu^iités devien- 
.nent indifférentes. ..:.-, 

i On a fixé votre attention: sur les moyens 
.propres àétablir le-niveàuèntrelesTevenuset 
les dépenses lixes, et sur les-ressourceSqu'on 
peut employer pour subvenir aux basDins ex- 
traordinaires dont on vous a donné connois- 
sance. Il reste encore deuxpartiesimportantes 
.dans la gesdoji des ^nances : l'une concerne lea 
anticipations^ l'autre le? lenibourséniens. 
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•'■ Anticipations, 

j. L'QN: entend par antic'patïonB la partie des 
revenus du Roi qui se consomme à l'avance; 
Cette disposition s'effectue au moyen de res- 
criptions et d'assignations, qui sont tirés com- 
Diunément à un an de terme sur tes impositions 
payables à cette distance, et l'on négocie ces 
dinérens papiers en accordantle bénéfice d'un 
intérêt et d'une commission; c'est là ce qui 
constitue la dépense annuelle- des anticipa- 
tions, dépense proportionnée à l'étendue delà, 
somme empruntée sous cette forme. Une telle 
dépense subsistera tant que les anticipations 
seront renouvellées : ilfaudroît donc, pour la 
faire cesser, destiner un foad extraordinaire à 
l'amortissement du capital. 
, La facilité de négocier et de reaou veller ces 
anticipations , dépend absolunteuc de la conti- 
nuation du crédit, et quand ce crédit s'afToiblit,' 
on est obligé, de chercher d'autres ressources : 
ainsi le grand inconvénient des anticipation v 
entreplusieun autres, c'est de ne laisser jamais 
une entière sécurité. 

Les. anticipations qui portent sur l'aimée- 
1790, «e montent à^o.miûionsjinais il y a 172. 
■ inillions consommés àra.vance6ur les revenus ^ 
des huit démi«'s mois de cAte anju^e. On se 
propose, etpar prudence et par néce«sité, de 
réduire le renouvellement de cette partie de»' 
an,ticipations-à 100 millions, et c'est .essentiel- 
lement parce motif qu'un nouveau secours^ 
de So millions est aéceasaire , ainsi qu'on vous 
D 3 
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l'a expliqué . Mes^eurs , en vous entretenant 
des besoins particuliers à l'année courante. 

On n'est Jamais sûr, Messieurs, du renou- 
vellement des anticipations; ainsi, tant qu'elles 
ne eerontpas bornées à une somme qui rende 
leur négociation à l'abri d'incertitude , on 
pourroit se trouver dans l'obligation de recou- 
' rir à un emprunt inattendu. Cet emprunt, âr 
la vérité, ne dimînueroit pas les revenus du 
Roi, puisqu'il remplaceroit une somme d'an- 
ticipations dontl'intérêt et les frais font partie 
des charges de l'Etat, ainsi (|ue vous aurez pu 
le remarquer dans le tableau des dépenses 
fixe». ■■ 

■ On dira peut-être que le moyen le plus 
simple seroit de converûr toutes les rescrip- 
dons et toutes les assignations à terme en des 
effets portant cinq pour cent d'intérêt , jusqu'à 
l'époque éloignée où l'on poutroit en faire le 
remboursement, et cette opération s'appelle ^ 
en langage de finance , suspendre lès rescrip- 
^ons. 

Une telle disposition, sans doute, afiran- 
chitoit de tous les embarras , et entre toutes les 
manière* de déroger à ses engagemens , ce 
seroit peut-être la plus tolérable. Mais pour- 
quoi manquer à aucun , si l'on peut éviter 
cette faute, ce malheur, cette honte , et si on 
le peut sans blesser même les intérêts com- 
muns de l'Etati' Ah ! sans doute, une si hono- 
rable assemblée préférera toujours les moyens 
les plus exempts de reproché, et l'esercice 
d'une bonne foi sans tach'e,à des expédient 
dont le principe est infinimencdangereux. 
< -On -ne doit pas douter que si les anticipa- 
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tions étoient une fois réduites à loo millions ^ 
elles se'négocieroient avec une extrême facilité' 
et i un intérêt tres-modéré ; car ces sortes de 
placemens sont fort recherchés , et ils convien- 
nent même à l'activité de I2 circulation j c'est un 
moyen de ne pas laisser oisifs , pendant un long 
intervalle , les caf^itaux dont le propiiétaire 
veut disposer à un tferme fixe. 

Remboursemens, 

Les remboursemens né sont portés dan^ 
aucuns des tableaux qu'on vous a présentés; 
ils ont été suspendus par l'arrêt du Conseil 
du 16 août dernier; amsi l'on ne les a com- 
pris ni dans la classe des dépenses fixe^, ni 
dans celles des dépenses extraordinaires de 
cette année. 

j Cependant il est juste, il est utile d,e rêve» 
nir sur cette suspension dans une mesuré 
quelconque. 

Les remboursemena , tels qu'ils existoierit 
avant la suspension ordonnée par le Roi , sç 
montoient à ;6,5oa,367 livres, et ils de%'oient 
^'élever un peu plus haut cette année, suivant 
raccroissement indiqué par les édits ou les 
iarrêts de création de plusieurs emprunts. 

Il est manifeste que dans la situation pré^ 
sente des affaires , l'État ne pouiroit exécuter 
des lemboursemens si considérables, sans 
recourir à des contributions au-de^ms des 
facultés du peuple. 

On ne proposeroit pas sans doute de ,bâlaii7 
cer ces remboursemens par de nouveaux 
emprunts j il faudroit pour employer cette 
ressource , se soumettre à des négociations 
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très-onëreuseag et dontrintérêtaccroî.troit gra- 
duellement rembarras des finances et la charge 
des peuples. Les capitalistes ont eux-mêmes 
un grand intérêt au ménagement des contri- 
buables , car toutes les fois que les ressorts 
d'ua gouvernement sont trop tendus , toutes 
les fois que les tributs se payent avec peine , 
il règne dans toutes les afiaires une gêne qui 
répand une inquiétude générale , et qui altère 
le prix des foqds publics ; cependant c'est par 
la vente foçile de ces fonds à des conditions 
convenables, que les propriétaires trouvent à 
chaque instant l'argent dont ils ont besoin, et 
ce genre de remboursemens auquel chacun a 
recours selon sa volonté, est pour les particu- 
liers le plus commode de tons. 

II estimportant néanmoins etpoùr diminuer 
insensiblement la dette publique , et surtout 
our accroître le crédit si nécessaire à un grand » 
impire , de destiner annuellement une somme 
quelconque à des extinctions; et Sa Majesté 
vous consulte. Messieurs, sur là fixation d^ 
cette-somme, et sur le choix des moyenslês plus 
propres à l'assurer invariablement. 

Les extinctions graduelles des pensions et 
des rentes viagères , les augmentations qui 
arrivent naturellement dans le produit de tous 
les droits sur les consommations , et les éco- 
nomies dont les dépenses fixes seroient gra- 
duellement susceptibles , p«urroient être 
versées dans la caisse d'amortissement, et de 
cette m^ière, le registre de celte caisse servi- 
Toit a indiquer distincteinent les améliorations 
qui surviendroient dans l'état ordinaire des 
finances. 
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Les divers moyens. Messieurs, qui vous 
ont été indiqués pour couvrir la différence 
entre les revenus et lès dépenses fixes, excè- 
dantla mesure de ce déficit, il faut attendre le 
résultat de vos examens pour apprécier la 
quotité de superflu qui' seroit applicable à des 
remboursemens.' II est nécisssaire aussi de savoir 
l'étendue de la sommé que vous jugeriez coiive- 
hablÊ de destiner à l'amortissement de la dette 
publique, avant de mettre sous vos yeux une 
notice des ressources extraordinaires que de 
nouveaux impôts po'urroient procurer. Oii 
vous fen indiquera , Messieiirs , qui ne seroient 
point à charge au peuple ; et quand vous le 
désirerez, on vous les fera connoître. 

Il n'est pas douteux que plus on peut élever 
haut la somme des remboursemens , etplus on 
hâte la libération de l'Etat; mais il ne faut 
pas désunir cette considération importante 
des ménagemens d^s aux contribuables et 
de l'appréciation des circonstances actuelles. 
L'objet le plus instant, c'est de subvenir aux 
dépenses fixes par les révenus fixes, afin de 
prévoir avec certitude l'époque rapproché» 
où l'on n'auroit plus besoin de faire aucun 
emprunt j car rembourser et emprunter en 
même temps sont deux dispositions qui se 
contrarient, à moins que les emprunts ne 
soient faits à un intérêt inférieur à celui des 
capitaux qu'on éteint. Ce temps arrivera, et 
peut-être bien vite, si les Etats -généraux 
adoptent les mesures qu'an peut attendre 
de leur sagesse, et si la confiance publique 
est excitée par cette harmonie , par cet ensem- 
ble qui rassurent les esprits et poui le moment 
présent et pour l'avenir, 
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La caisse d'amortissement une fois consti- 
tuée, et ses fonds assurés, il resteroit encore 
à déterminer ses opérations et à fixer l'ordre 
des rembouraemens ; mais vous approuverez 
sûrement, Messieurs, que ces questions ne 
soient pas traitées dans ce moment, car on 
vous détournerOit "ainsi du cours dès idées qui 
doivent fixer principalement votre attention. 

Dettes en, arrière. 

Ces dettes doivent être diviséeH en deux 
classes,- celles dont le payement est indis- 
pensable, et celles dont le payement peut être 
différé. Nous rangerons dans la première 
tons les remboursemens auxquels le Koi s'est 
engagé envers des étrangers , pour des em- 
prunts faits dans leur pays ; c'est un contrat 
d'un genre particulier , qui ne peut être soumis 
aux conventions nationales. Ces emprunts 
sont peu considérables , on en a porté l'in- 
térêt dans le compte des dépenses fixes, et le 
remboursement dans les dépenses extraordi- 
naires de cette année et des suivantes. 

Une seconde partie des dettes c^ arrière 
concerne quelques arrérages dûs par )ea dé- • 
partemens actifs de la guerre et de la marine. 
La portion de ces arrérages dont le payement 
ne peut être retardé sans injustice ,. ou sans 
nuire au service du Roi, sera pareillement 
portéedans lexompte des besoins extraordi-r 
narres pour les années 178g et 1790. 

Enfin', il y a eu de tout temps, quelquefois 
un et deux ans en arriére sur les gages , les 
appointemens et les intérêts dûs par le Roi ; 
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et selon le degré à'aisance du trésor royal, ces 
payemens ont été avancés ou' retardés. Les 
arrérages'de ce genre ne coûtent aucun inté- 
rêt, -& l'on se borne généralement à désirer de 
toucher exactement une année chaque année. 
Ainsi, il suffit de comprendre danslesdépenses 
fixes la partie de ces arrérages que la mort des 
propriétaires rend nécessairement exigible. - 

C'est ici l'occasion de rappeler qu'il existe 
aussi des créances à rf couvtér par le Koi, les- 
quelles., à cause de l'incertitude de leur ren- 
trée , n'ont été portées dans aucun compte. 
On a formé ï'-état des objets' les plus liquides , 
et les recouvremens que l'on pourra faire sut 
Ces créances serviront à diminuer la somme 
des besoins -extraordinaires pour cette année 
et les suivafites. ' 

Permettez maintenant , Messieurs, qu'on 
vous présente une récapitulation abrégée des 
points successifs qui doivent fixer votre atten- 
tion, en vous livrant à l'examen de l'état des 
finances. C'est par de l'ordre et de la méthode 
que le gouvernement doit principalementvouâ 
seconder, afin de vous mettre ainsi plusprdmp:^ 
fement à portée d'appliquer au bien de l'Etat 
vos idées et vos réflexions. Cet ordre , cette 
méthode si utiles et si secourables dans toutes 
ïes alîaires, paroissent surtout nécessaires à 
nne époque où pour la première fois, depuis 
long-temps, on vient de toutes les parties du 
royaume s!occuper des tmntes du plus grand 
Empire de l'Europe. Voici donc. Messieurs, 
un résumé précis des divers examens que vous 
aurez à foire. 



D^,t,7?(ib, Google 



(6o) 

l^ Examen de l'état des revenus et dei 
dépenses fixes. 

' 9°. Examen des moyens les plus propres à 
rendre facile et distincte en tous les temps la 
connoissance de l'état des finances. 

3". Examen des économies et des améliora- 
tions qui peuvent servir à rapprocher la somme 
des revenus fixes de celle des dépenses fixes. 

4°. Examen des ressources nouvelles qui 
peuvent mettre au niveau les revenus et les 
dépenses fixes. 

3°. 'Examen des besoins extraordinaires de 
cette année, et des ressources qui peuvent y, " 
correspondre. 

6°. Examen des besoins extraordinaires et 
prévus pour l'année prochaine ou la suivante, 
et des moyens qui peuvent subvenir faci- 
lement. 

7". Examen particulier de l'étendue des- 
anticipatiohs", de leur nature, de leur dépense, 
et des dispositions les plus propres à rendre 
ce genre d'emprunt économe, et à délivrer 
des inquiétudes qu'il occasionne. 

8". Examen de la constitution d'ime caisse 
d'amortissement , et de ses rapports avec la 
netteté et la' clarté des comptes de finance. 

g°. Examen des améliorations successives , 

soit en augmentation de revenus annuels, soit 

en diminution de dépenses annuelles qui, 

peuvent composer naturellement le fonds 

, d'amortissement. 

10**. Examen des fonds extraordinaires qui 
peuvent être destinés à la caisse d'amortisse- 
ment. 

11". Examen et choix des irortions de la 
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dette' publique , dont l'extinction seroit la 
plus utile, et à laquelle il faudroït destiner 
les premiers fonds d'amprtissement. 

I q". Examen des dettes en arrière , et de 
leurs différentes ïiatures. 

II est temps, Messieurs, de fixer votre 
attention sur un objet de la plus haute 
importance. Je suppose l'ordre rétabli dans 
les financés d'une ou d'autre manière j il faut 
que cet- ordre soit maintenu; il faut, autant 
qu'il est possible , le mettre à l'abri dés erreurs 
et des fautes de tous !es Ministres, de tous les 
agens auxquels le Souverain d'uti grand 
Empire est dans la nécessité de se confier. 

Tel est expressément le désir, le voeu' per- 
sonnel de Sa Majesté. Et, me sera-t-il permis 
de le dire en sa présence, jamais Prince ne 
fut porté davantage par son caractère, ses 
moeurs et ses vertus, au maintien de l'ordre 
etd'une sage économie; et cependant il a vu 
son repos etsonbonheiir Troublés par la dégra- 
dation de ses finances. Saïis doute la guerre 
dans laquelle il a été entraîné par des circon- 
stances particulières et par le voeu national, 
a contribué principalement aux embarras dès 
affaires ; mais ce voeu national lui-même eût 
été plus éclairé, si l'on avoit eu une connois- 
Bance qu'on aura dorénavant, celle de la me- 
sure et de la nature des ressources , celle des 
infîbnvéniens attachés aux grands besoins d'ar- 
gent. Que de maux seront prévenus, que de 
biens pourront naître d'une instruction géné- 
rale et constante sur l'état des finances , d'un 
intérêt înthne et commun' à leur prospérité , 
et des soins que vous prendrez , de concert 
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avee Sa Majesté j poar donner à V-mdte et à 
l'accord de toutes les précautions une stabilitâ 
durable! L'assignat particulier de certains re- 
venus àde certaines dépenses, la distinction des 
dépenses fixes et des dépenses extraordinaires, 
la publicité annuelle des comptes, leur révision 
dans une forme convenue, la netteté de ces 
comptes. les précautions, les réserves qui 
pourront s'accorder avec la dignité royale et 
l'action nécessaire du service public ; enfin, 
tout ce qui pourra constituer d'une manière 
sage et durable la confiance publique et le bien 
de l'Etat i Sa Majesté vous invite à en faire 
l'étude et la recherche , et Elle écoutera favo- 
rablement les représentations qui lui seront 
faites, et les indications qui lui seront données 
sur cette grave et importante matière, 

Réunissons-nous, Messieurs, le Roi le perr 
met; réunissons-nous pour arranger les choses 
de telle manière que l'homme le plus ordir 
naire soit en état à l'avenir de gouverner lej 
affairés du trésor royal , et que l'homme le plus 
habile ne soit jamais dangereux. 

Lorsque vous aurez examiné. Messieurs, 
la situation des finances dans son ensemble 
et dans ses divisions principales, et ensuite, si 
voMs le voulez, dans ses plus petits détails, 
VQMS vous hâterez sûrement de concourir auJt 
nipyens qui peuvent introduire un parfait 
équilibre entre les revenus et les dépenses 
fixesj car ainsi que. nous l'avons déjà montré^ 
plus Cet équilibre sera retardé et plus le mal 
fera des progrès; car le déficit exige de» 
emprunts, leurs intérêtsaugmentent le défictt^ 
et le prix de ces intérêts s^accrûît avec la multi." 
piication des emprunts. 
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Vous verriez d'une manière évidente la 
preuve de ces vérités, si l'on formoit le 
recueil de tous les moyens dont on a fait usage 
pour subvenir en divers temps aux besoini 
de l'Etat. 

Je ne puis m'empêcher de m'arrêter un 
moment sur un principe consacré, dit-on, 
dans les instructions de plusieiu's bailliages. 
"Le» àrrangemens de finance, le consentement 
au% «Uspositions nécessaires pour y rétablir 
l'ordrh^vont indiqués comme un objet secon- 
daire, et qui doit être précédé de toutes les 
concessions et de toutes les assurances de la 
part du Roi, qui peuvent satisfaire le vœu de 
la Nation. De telles conditions n'arrêteront 
point le cours des affaires, puisque vous ne 
demanderez rien sans doute qui ne soit con- 
forme à la raison, et que personne dans l'Etat 
ne veut plus le bonheur des François que 
notre auguste Monarquçj mais vous n'oublie- 
rez pas en même temps que les besoins des 
financei ne sont pas distincts des vôtres, quç 
c'est proprement une seule et même chose, 
puisque les dépenses qui servent à la défe.nse 
et à la police du royaume, celles qu'exige la 
justice due aux créanciers de l'Etat, celles 
qu'entraînent les récompenses décernées à 
des services réels, celles même que demande 
l'éclat du premier trône de l'Europe, toutes 
ces dépenses et d'autres encore concernent 
la Nation comme le Monarque. 

Enfin, Messieurs, et il est bon de vous le 
faire observer , afin que vous aimiez encore 
davantage vdtre auguste Monarque , ce n'est 
pas à la nécessité absolue cl'un secours d'^f- 
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gent que vous deréz le précieux avantage 
d'être rassemblés par Sa Majesté en Etats- 
généraux. En effet, le plus grand nombre des 
moyens qui vous ont été présentés comme 
propres à combler le déficit, a toujours été 
dans la main du Souverain. Il est vrai que 
plusieurs des impôts actuels exigent depuis 
long-temps un renouvellement à de certaines 
époques; mais si l'embarras des finances se 
fût borné à ce renouvellement, personne ne 
l'eût compté au nombre des difficultés réelles; 
et en supposant, si l'on veut, des contrariétés 
invraisemblables, combien de ressources ne 
seroient pas restées à l'autorité, sile Roi, 
uniquement inquiet de la situation de ses 
finances, eût voulu suivre la route que plu- 
sieurs de ses prédécesseurs lui avoient tracée, 
et s'afîranchir en tout ou en partie de diffé- 
rentes charges dont la libération eût augmenté 
considérablement la richesse du trésor royal? 
vous en jugerez de même. Messieurs, si vous 
faites attention que dans le compte' des 
dépenses fixes, il reste encore : 

1°. ag millions en pensions. 

7"- 8 à 10 millions en traiteméns militaires 
et civils, tous susceptibles de diminution, ne 
fût-ce qu'en se laissant aller jusqu'à cette 
extrême rigidité 011 ceux qui ont des emplois 
préfèrent la réduction la plus rigoureuse à la 
perte de leur état. 

3°. 7 millions environ en remises accoi'dées 
aux provinces et aux contribuables, remises 
nécessaires au soulagement des peuples, mais 
qui sont toujours, aux termes des lois, un 
don libre du Souverain. 

4°. Je 
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4*. Je ne parle pas de la faculté que le Roi 
auroit eue d'assujettir à une retenue quelcon- 
que la totalité des rentes ou des intérêts dont 
r£tat estgrévéj mais je. fais observer seuler 
ment qu'on a imposé autrefois un dixième 
8ur tous ces payemens sans éprouver aucun - 
obstacle, sans exciter aucun trouble, et unç 
par.eille opération eût soulagé les financée d^ 
Roi de près de ao millions par.an. 

5°. Je ne fais pas entrer dans cet apeiçu-Ies 
sommes, destinées volontairement à des acte» 
de bienfaisance, puisqu'un Roi qui renonce- 
roit au pouvoir de secourir les malheureux, 
perdroit le plus bel apanage et la plus grande 
-joui-ssance de la souveraineté. 

Enfin, si le crédit s'étoit rétabli, le Roi 
auroit trouvé dans l'extinctton annuelle de 
i5oo mille livres de rentes viagères, le moyen 
d'emprunter et de dépenser Qo pu 3o millions 
tous les ans, sans altérer les rapports entre les ' 
revenus et leâ dépenses ordinaires. . 

Ainsi, tandis que la France, tandis que. 
l'Europe entière attribue la convocation des 
Etats -généraux à la nécessité absolue, a^ 
besoin inévitable d'augmenter les imposi- 
tions, l'on voit par ce résumé précis, qu'un 
Roi, jaloux uniquement de Bop autorité, 
~ atiroit trouvé dans les retranichemens soumis 
à la puissance ou à sa volonté, un moyen de 
suf&re aux circonstances, et de se passer de . 
nouveaux tributs. 

C'est uniquement en temps de guerre! qtie 

l6B embarras de finance surpassent llétenaue 

-des ressources ou des expédiens de tout genre 

dont onpourroit faire usagé, et dont les 

E 
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règnes précédens oncdonné l'exemple. II faut 
pendant la guerre un crédit immense , et ce 
crédit ne se commande point; mais au milieu 
de la paix, un Koi de France qui - se pennet- 
troit d'exécuter tous, les retranchemens de 
rentes, d'intérêts, dépensions, d'appointe- 
mens , d'encouragemens , de secours , de re- 
mises, et d'autres dépenses de ce genre, dont 
le tableau d« m» finances lui donneroit l'indî- 
carion, ne se troureroit jamais environné de 
diflicultés d'argent qu'il n'eût la puissance de 
franchir. 

C'est donc. Messieurs, aux vertus de Sa 
Majesté que vous devez sa longue persistance 
dans lie dessein et la volonté de convoquer les 
Etats-généraux du royaume. Elle se fût tirée, 
«ans leurs secours , de l'embarras de ses 
-finances, à elle n'eût mis un grand intérêt à 
maintenir les droits de la propriété , à cod- 
«errer les récompenses méritées par des ser- 
vices, à respecter les titres que donne Tinfor- 
cùne, et à consacrer enfin tous les engage- 
mens émanés des Souverains dune Nation 
fidelle à l'honneur et à ses promesses. 

Mais Sa Majesté , constamment animée par 
un esprit de sagesse, de justice et de bienfai- 
sance , a CQnsid'éré dan* son ensemble , et sous 
le point de vue le plus étendu , l'état actuel des 
afiàires publiques; Elle a vu que les peuples 
alarmésde l'embarras deâfinances et de la situa- 
tion du crédit, aspiroient à un rétablissement 
de l'ordre et de la confiance qui ne fût pas 
momentané , qui ne fût pas dépendant des 
diverses vicissitudes dont on avoit &it l'épreu- 
ve. Sa Majesté a cru que ce voeu de la Nation 
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éroit parfeitement juste; et désirant d'y satis-, 
faire, Elle a pensé que, pour atteindre à un but 
si intéressant, il falloit appeler de. nouveaux 
garans de la sécurité publique, et placer pour 
ainsi dire l'ordre des fînanees sous la g^rde de 
la Nation entière. C'est alors' en effet qu'on 
cesserade rapporter le crédjt à des circonstan- 
ces passagères; c'est alors que les inquiétudes 
sur l'avenir ne troubleront plus le. calme et la 
tranquillité du présent; c'^t alors que chacun 
s'estimera riche de tout ce qu'il possède en 
créances sur le Roi et sur l'Etat j t;'est aloi^.qi^o 
les propriétaires innombrables de toutes les 
portions de la dette publique serp^t en repos 
sur leur fortune , et se trouveront disposés' à 
venir au secours de la France quaiidscs danT 
gers pourront le demander. , 

Ainsi, Messieurs, la connois^ance positiva 
et indispensable de la véritable situation def 
iinances, l'établissement de l'ordre, la certit 
tudede sa permanence, auront des effets incal- 
culables. Qui seroit assez inconsJ,déré pour sç 
priver de l'intérêt de ses fonds, quand cet 
avantage ne seroit acheté par aucune inqtiiér 
tude? cependant cette simple détermination « 
si elle avoit lieu dans un r•{)y<t^Ine - tel q^e^^lf. 
France , dans un royaume propriétaire bie;}^^ 
de deux milliards et deini d'argent monuoy^^ 
produiroit le mouvement le plus prospère. De^ 
capitaux immenses , soigneusement renfermé^, 
des capitaux semblables en ce. moment au^ 
murs et à l'airain qui les envirouTLept , ,cfls 
capitaux viendroient par un heureux retour 
enrichir la circulation , et grossir au milieu: de 
nous ce Ilot de la richesse publique. Et qu'çkixse 
E"g ' ' 
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figure l'époque peut-être peu éloignée où 
l'exactitude des payemens , la rareté des 
. emprunts , leur cessation absolue et l'action 
salutaire d'une caisse d'amortissement, réduir 
roient l'intérêt à quatre pour cent, et force- 
roient à considérer ce prix comme le seul 
auquel on doit aspirer. Alors non seulement 
les finances de l'Etat s'amélioreroient par la 
réduction libre des intérêts les plus onéreux; 
mais un eftet plm important , c'est qu'une 
diminution générale dans le produit des fonda 
publics, rendroit des sommes considérables 
aii commerce et àl'agriculture, et leurprocu- 
reroit sans eftort les secours les plus nécessai- 
res, l'encouragement leplus«fl[)cace. Que l'on 
compare- à tant d'effets salutaires , que l'oii 
compare à tant d'avantages le bénéfice qui 
l-ésulteroit d'un rabais injuste sur les rentes 
légitimement dues j etl'onverra'promptement 
laquelle des deux politiques mérite -la préfé- 
rence. C'est ainsi , je dois le dire encore , c'est 
binsique la Itdélité des engagemeiis, c'est ainsi 
quela justice des Rois, entraînent unemukir 
tude de dépendances qui toutes ont une intime 
relation avec la'durée et la prospérité des 
■Empires.'Et sans «e principe de droiture qui 
<[ôit- servir de gnide dans toutes les détermi- 
nations , un Prince , une Nation même ne 
pourroient suffire à l'administration des aitair 
■rej-'publiques j alors à chaque instant on 
■chercheroit sa' toute, on iroit en avant, on 
■retourneroit sur ses pas, on s'égareroit en cir- 
'^Ults, et 'on se troûveroit insensiblement dans 
nh- labyrinthe de doutes et d'incertitudes. 
■OiM,tout est personnel , tout est séparé, tout 
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e^t exception quand on abandonne ces deux 
gran,des généràltcés, la morale publique et H 
morale particulière. 

Cependant, Messieurs, ce seroit sans doute 
considérer les Etats-généraux d'une manière 
bien limitée , que de les voir seulement 80u< le 
rapport de la finance, du crédit, de l'intérêt 
de l'argent et de toutes les combinaisons qui 
tiennent immédiatement aux revenus et aux 
dépenses. On aime à le' dire, on aime à le 
penser', ils doivent servir à tout, ces Etats- 
généraux; ils doivent appartenir au temps 
présent et aux temps avenir; ils doivent pour ' 
ainsi dire observer et suivre les principes et 
les traces du bonheur national dans toutes 
ses ramifications ; ils doivent , après avoir bien - ' 
connu les principes de cç bonheur , s'appliquer 
à la recherche des moyens qui peuvent l'eflec- 
tuer et le rendre solide. Un vaste champ est 
encore en friche , mais partout il promet des 
fruits salutaires. Quel pays offrit jamais plu« 
de moyens de prospérité ! quel pays fit jamais 
naître plus d'encouragemenset plus d'espéran- 
ces ! La douce et bienfaisante température du 
climat, un sol fécond et varié dans ses bien- 
faits , des rivières navigables qui facilitent 
toutes les communications , des ports qui 
dominent les deux mers, des colonies plus 
riches et plus fertiles que celles de toutes les 
autres Nations, desmanufacturesparticuliéres, 
des établissemens de diverses natures dans 
l'intérieur du royaume, des François enfin, 
c'est-à-dire , des hommes exercés à tous les 
genres de travaux , et propres à toutes les 
tâches que le génie et la gloire peuvent impo- > 
- E 3 
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S6T, aux af(s polis de la paix et aUx ïatigu^s de 
la guerre , au commerce et à !a navigation , 
aux pénibles labeurs de l'agriculture et aux 
studieuses recherches des sciences. Que de 
màt^ériaux , que d'instriimens réunis pour éle- 
ver un royaume au plus haut degré deprospé- 
rité ! et quel moment encore est choisi dans la! 
route des siècles pour appeler la Nation entière 
à construire, à affermir le majestueux édifice 
du bonheur public ! C'est à une époque oiî les 
lumières générales paroissents'être approchées 
du dernier terme de leur perfection ; c'est à 
une époque oîi les préjugés, où les restesd'une 
ancienne barbarie ne tiennent plus que par dès 
liens usés, affoiblis et tout prêts à se rompre; 
c'est à une époque où l'univers entier semble 
demander à la France, pour l'honneur et la 
cloirede l'humanité, un noble et grand emploi 
des rares et singuliers avantages dont elle est 
l'unique dépositaire; c'est à une époque enfin , 
où par un bonlieuf- inappréciable, l'on volt 
assis sur le trône antique et révéré des Monar- 
ques François, un Prince que le ciel paroît 
avoir désigné pour favoriser les efforts du génie 
national et de l'esprit de patrie. Il peut appeler 
les représentans de ses sujets à venir le secon- 
der dans ses augustes desseins, parce qu'il a 
une idée juste de la véritable grandeur, parce 
qu'il sait, parce qu'il sent que la gloire du 
Monarque et le bonheur de ses peuples sont 
inséparables, et que l'écJatd'un règne s'accroît . 
par la splendeur du siècle où il se trouve placé. 
Enfin , les Ministres du Souverain- se troyi- 
vent en ce moment d'un caractère sage et tem- 
péré; ils ne sont égarés par aucun système, ils 
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ne sont emportés par aucune idée prédomi- 
nante, et ils s'eatiment heureux de servir sou» 
un Roi qui ne sépare pas ses intéiêts de ceux 
de la Nation. 

Que leur falloit'il donc de plus , diroient un 
jour les races fiitures, si nous perdions de si 
Kivorables circonstances ? que leur faUoit-iJ 
donc de plus pour fonder les bases du bonheur 
public et d'une inébranlable prospérité? Ah ! 
pensez -y bien, Messieurs, il est un concours 
d'événemens qui ne se retrouve jamais; mai» 
pour enprohter, adoptez un esprit de mesura 
et de sagesse, voyez'un grand but, et n'en 
détournez jamais vos regards, réunissez- vous 
autour de l'autel du bien public, afin de voui 
écarter de ce dangereux foyer de prétentions 
rivales qui vous détourneroient d'un culte plus 
digne de vous. Echangez les petits intérêts par- 
ticuliers contre cette grande et majestueuse 
part à l'intérêt universel; faites que le titre do 
François vous vaille plus de gloire et plus de 
profit que celui d'habitant d'une telle pro- 
vince, d'un tel bailliage , ou d'un tel ressort. 
Enfin, Messieurs, j'oserai vous ledire; cardes 
hauteurs de la raison l'on n'est étonné parau- 
cun spectacle , on n'estaffoibli paraucun ascen- 
dant, on n'est subjugué par aucun empire ; 
j'oserai donc vous le dire, vous serez respon- 
sables envers le Roi , vous le serez envets la 
Nation , vous le serez envers la postérité , 
vous le serez peut-être envers le monde enr 
tier, si vous ne vous livrez pas sans réserve 
à la recherche impartiale du bonheur public, 
si vous ne déposez pas pour quelque temps 
les particularités qui vous séparent , poi)r 

E4 
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VOUS livrer sang partage à ces panels int^êts. 
qui Ï0U8 appellent vous' les trouverez de 
teste quand vous le voudrez , ces distinctions 
ou ces séparations qui mettent les] citoyens 
en opposition les uns des autres , en raison 
de leur ét;it et de leur naissance : on n'a 
garde de' vous ipviter à les oublier entière- 
ment ; elles entrent même dans la compo- 
sition de l'ordre civil , elles forment cette 
chaîne si nécessaire . pour la règle et la 
Subordination de tous les mouvemens de 
la société ; mais on doit suspendre pour un 
temps ces considérations rivales, et si quelque 
chose peut en adoucir l'aspérité, c'est de n'y 
teVenir qu'après s'être occupé long-temps en 
Commun de la chose publique. 
'" Mais, -Messieurs, quelle diversité d'objets 
s'-oUriroTit de toutes parts à votre co-nsidéra- 
tion! l'esprit en est enrayé, même en se bor- 
hant aux branches d'administration qui ont 
une Connexion avec les finances- Peut-être 
à cette tenue ne voudrez - vous en prendre 
qu'une idée générale en vous réservant d'y 
revenir, lorsque d'une ou d'autre manière 
voua aurez réuni tous; les renseignemens qui 
Voussônt nécessaires, et que du sein même 
de votre assemblée vous aurez préparé les 
voies aux instructions, et aux examens les plus 
propres à captiver votre confiance. 

Le Roi .vous considérant, Messieurs, comme 
associés dès ce moment à ses conseils, écoutera 
non-seulement avec attention et avec imérèt 
toutes les ouvertures et les propositions qui 
lui viendroui de votre part, mais Sa Majesté 
voue fera communiquer encore toutes ies idées . 
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qnilui paroîtrônt mériter votre ex'ameii : c'est 
par un concert absolu entre le gouvernement 
et cette auguste assemblée,- que les affaires du 
Roi et de la Nation seront mieux traitées et 
mieux entendues, et que l'on approchera plus 
sûrement de l'heureux terme auquel il faut 
tendre. Assez de difficultés prises dans les choses 
mêmes viendront éprouver votre courage et 
le rendre nécessaire; il faut au moins que vous 
receviez des Ministres du Roi toute l'aide que 
vous pourrez désirer, et que vous trouviez eu; 
eux le concours dontvous croirez avoir besoin. 

£t puisque dans un grand ensemble et dans 
line complication d'affaires infiniment variées , 
c'est par la méthode que l'on fait route plus 
promptement, il ne sera pas inutile de vouS 
rendre compte de l'idée que Sa Majesté a 
conçue de l'ordre de vos examens et de vos 
recherches. Le gouvernement est bien loin de 
vouloir vous tracer aucune marche, mais il a 
eu besoin lui-même de s'en former une idée, 
afin de faire recueillir les divers renseigne- 
mens que vous pourriez demander. 

II semble. Messieurs, qu'en allant en avant 
dans la recf^erchè du bien de l'Etat , vous de- 
vez , -pour hâter vos travaux et perdre le moinR 
de temps possible en vaines tentatives, diviser 
les objets de vos réflexions en deux classes. 
L'une rassembleroit les améliorationâ qui dé- 
pendent nécessairement des délibérations de 
là Nation entière représentée par ses Députés 
aux Etats*généraux ; l'autre comprendioit les 
boniâcations qui doivent être exécutées par 
l'administration particulière de chaque pro- 
TinËe. 
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Le Kot, clans le seul dessein de rendre votre 
travail plus facile , m'a commandé de vous 
donner un premier indice de ces deux divi- 
sions. 

PREMIÈRE CLASSE. 

Améliorations gui appartiennent aux 
délibérations des Etats-généraux. • ^ 



On eût indiqué d'abord les dispositions re- 
latives à l'ordre des finances, si cette matière 
nevenoitpas d'être traitée aved étendue. Quel 
objet peut en effet intéresser davantage la 
Nation entière que cet ordre et ce juste rap- 
port entre les besoins et les ressources de l'Etat ! 
C'est d'un pareil accord que naissent la tran- 
quillité générale et la certitude de n'être pas 
appelé sans nécessité à faire le sacrifice d'aune 
portion de sa fortune ; c'est d'un pareil accord 
aussi que naissent la confiance intérieure et 
le ménagement des moyens qui étendent au 
dehors la force et la puissance dé l'Etat. 

I I- 

On doit mettre encore au premier rang, 
parmi les améliorations qui intéressent tous 
les habitans du royauQie , l'établissement des 
principes qui doivent assurer une égale répar- 
tition des impôts , et je distingue ici les prin- 
cipes de leur application. Les principes appar- 
tiennent à la délibération des Etats-généraux, 
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et l'application de ces principes regarde l'ad- 
ministration particulière de chaque province, 
Il faut le concours de la Nation , il faut toute 
/ la force législative pour déterminer qu'il n'y 
aura désormais aucunes distinctions pécu- 
niaires entre les divers Ordres de l'Etat , çt 
qu'on abolira pour toujours jusqu'au nom des 
impôts qui conserver oient les vestiges d'une 
désunion dont il est si pressant d'effacer- la 
mémoire. Mais le principe une fois admis , 
c'est à l'administration de chaque province 
qu'il faut s'en rapporter pour apprécier l'é- 
tendue , diverse en chaque lieu , de la taille 
personnelle et de la capitation tatllable, et 
pour faire choix des moyens les plus conve- 
nables de convertir ces impôts dam un autre 
genre de contribution. 

On a fait des recherches pour arriver à 
connoîtrfe distinctement l'étendue respective 
de la taille purement territoriale et de la taille 
personnelle; mais ces informations sont diffi- 
ciles à acquérir, parce que dans plusieurs pro- 
vinces, la portion de taille que supporte un 
colon en raison de sa propriété territoriale , 
se trouve confondue dans le même article avec 
celle qui lui est imposée en raison de son in- 
dustrie ou de sa fortune mobiliaire. Il est de» 
détails dont une assemblée nationale peut dif- 
ficilement prendre connoissance avec certi- 
tude et précision ; ainsi , comme on vient de 
le dire, lorsque vous aurez consacré le prin- 
cipe général, vous penserez sans doute que 
l'application exacte de ce principe doit appai- 
tenir àl'administration particulière de chaque 
province. 
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Les différences d'impôts dams les pays de 
droit écrit , n'entraînent aucune distinction 
humiliante. Le noble propriétaire d'un bien 
roturier paye toutes les taxes affectées, à ce 
genre de possessions, et le bourgeois propriér 
taire d'un fief jouit de toutes les exemptions 
attachées à ce sol privilégié. L'inconvénient 
de ces distinctions n'est donc que dans l'iné- 
galité du fardeau supporté par lep divers fonds 
de terre ; et la difficulté de rétablir la parité 
dérive du préjudice réel que soutfrirotent les 
possesseurs de biens nobles , ces biens ayant 
été acquis et comptés dans les partages de fa- 
milles pour un capital proportionné aux pré- 
rogatives qui leur étbient assurées. L'on ne 
pourroit donc détruire entièrement ces dis- 
tinctions à l'égard des propriétaires laïcs, sans 
admettre, sans chercher du moins en même 
temps lin système de compensation ou d'in- 
demnité. Ces réglemens dissemblables sont 
vicieux dans l'ordre politique, puisqu'ils jet- 
tent sur une seule partie des terres tout le jïoids 
des impositions; mais cette réflexion doit être 
balancée avec les égards dûs aux droits de 
propriété. Les lois de la justice sont aussi un 
patrimoine commun , et chacun a droit de 
réclamer leur appui. Ce n'est donc pas sous de 
simples rapports d'administration , qu'une si 
grande question peut être jugée ; il sembleroit 
même qu'elle devroit appartenir aux délibé- 
rations particulières de chaque province , si 
l'on ne prévoyoit pas que les Etats- généraux 
seront appelés à intervenir dans cette impor- 
tante question , et si l'Etat pris collectivement 
n'étoit pas intéressé à maintenir dans toutes 
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les provinces le plus d'égalité possible dans lit 
répartition des impôts, ahn que chaque partie 
du grand ensemble jouisse de toutes ses forces f 
et puisse ainsi concourir dans une même pto- 
portion aux dÎTers besoins du royaume. 

III. 

Une répartition plus équitable à^a impôta 
entre toutes les provinces, ne peut être sou- 
mise qu'à l'examen et aux délibératicms de lu 
Nation entière, assemblée en Etats-généraux: 
Il ftiut , pour se fotmer une juste idée des dis- 
proportions qui existent aujourd'hui, acquérir 
une connoissance exacte de la somme contri- 
butive de chaque province , et s'instruire de* 
exceptions et des franchibes' dont quelques* 
unes d'entre elles sont en possession. Il faut 
ensuite, pour juger sainement du degré de 
justice ou de conveiiancé'de ces ' diSëréhtes 
inégalités , avoir une notion certaine' de l'é- 
tendue et de la population.de chaque pro- 
vince, et il feut examiner les diverses circons- 
tances qui augmentent ou' qiii restreignent 
"leurs ressoutces. 

On mettra sous vos yeux. Messieurs / un 
tableau général de la population, de l'étendue 
et des contributions de chaque généralité ;on 
vous fera connoître aussi les immuhité» dont 
jouissent plusieurs provîncesj mais la réunion 
de vos lumières formera ^ sans contredît, Ik 
meilleure des. instructions, relativement aux 
avantages ou aiut désavantages respectifs de 
toutes lès parties du royaume. 

Vous considérerez, Messieurs, si c'estàune 
première tenue des États-géfléraux qu'il con- 
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Tient de chercher à établir plus d'égalité entre 
les contributtonB de chaque province. Vous 
-observerez sans doute que plusieurs de ces 
inégalités dérivent d'anciens titre» constitutifi. 
Cl vous vous trouveriez néceasaïrement enga- 

§és dans plusieurs contestations difiiciles et 
"élicates, si vous vouliez, dès cette première 
assemblée , adopter une règle de proportion 
plus conforme aux principes généraux de l'é- 
quité i ainsi vous croirez peut-être plus sage 
de vous en tenir aujourd'hui à l'examen des 
circonstances élémentaires qui pourront servir 
à remplir, dans un autre temps, le butaiu[uel 
vous désirerez de parvenir. Ce qu'il faut, avant 
tout^ pour élever le grand édîftce du bonheur 
pubUc , c'est de la paix et de la concorde ; 
ainsi les amis de ce bonheur doivent renvoyer 
à d'autres époques les i4ées de perfection et 
mâme de justice. dont l'application ne pour- 
rott se faire sans ei^citer de vives réclamations. 
Assez d'autres sujets d'ombrage et de défiance 
séparent aujourd'hui les esprits; il ne/aut pas, 
pour se hâter de mettre la dernière main à un 
système général, ouvrir des diseussions'dan- 
gereuses. Les améliorations de tout genre arri- 
veront d'elles-mêmes à l'aide du temps ; et il 
&ut, avant tout, consolider le terrain sur le- 
quel on veut bâtir. 

Les mêmes observations sans doute ne sont 
< pas applicables à l'établissement de Inégalité 
des répartitions entre lej particuliers contri- 
buables i cette égalité est sollicitée depuis 
long-temps par la plus nombreuse partie de 
la Nation. Les deux Ordresprivilégiés ontdéjà 
.fait éclater de toutes parts les sentimens de 
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justice et d'équité qui les animent, et le 
projet qu'ils ont formé de renoncer volon- 
tairement aux avantagea pécuniaires dont îl« 
jouissent. 

J'ajouterai qu'une décision sur l'égalité de la 
répartition entre les contribuables, bien loin- 
d'être à craindre dans ce moment, comme le 
seroit peut-être une discussion sur les charges 
respectives de chaque province , deviendroit 
sûrement une source précieuse d'harmonie- 
La parité une fois établie entre les sacrifices 
pécuniaires des différensOrdres , combien de 
difficultés s'applaniroient! Il ne faut qu'une 
seule cause d'ombrage et de rivalité pour forti- 
fier et rassembler tous les prétextes d'opposi- 
tion ; mais aussitôt que le principal motif d'é- 
loignement est détruit:, oii n'aperçoit, çnnf 
«ent plus que les raisons diverses qui doivent 
porteràse rapprocherctàs'unir. . . 

ï V. 

Il est des impôts qui peuvent être modifiés 
différemmentdan3chaqueprovince,rf4nsqu!il 
en résulte aucun préjudice pour le Fette- du 
royaume ; tels sont les aides et tous Us,dr<ïits 
purement locaux, etl'Qnpeuts'enreniettrp aux 
délibérations de chaque province , sur la ma- 
nière de réformer ou dé changer ces $£^^ 
de contributions , sous la seule con^^ip" 
importante pour l'Etat de faire verser lamême 
somme au trésor royal. Mais il âst de.s impôts 
dont le produit s'évanouiroit ou s'aftoibliroit 
considérablement, si on dérangeoit paçtielle- 
ment les lois auxquelles leur recoiivrement 
est assujetti. Que dans une des provinces assu- 
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jetties aujourd'hui à la gabeile ou à la vente 
exclusive du tabac, on voulût se souiiraire à 
ces impôts en les remplaçant par quelqu'au- 
tre , une telle disposition ne pourroit avoir 
lieu d'une manière isolée, sansblësBerrintérêt 
général. En effet, la faculté qu'auroit une nou- 
velle province devendreà bas prix les denrée» 
dont la vente privilégiée constitue une des 
ressources de l'Etat , nuiroit essentiellement 
aux revenus du Roi , à moins qu'avec beau- 
coup de dépenses , et à force de gardes et de 
lois fisc aies , on ne parvînt à séparer cette 
même province du resteduroyaume; C'estdu 
mélange des pays francs et de;j localités sou- 
mises a l'impôt, que naît une source intaris-, 
sable -de fraudes et de contrebandes ; et il 
résulte de ces observations , que .les change- 
mens et les modifications applicablesà certains 
droits généraux , doivent être préparés et con- 
venus dans l'assemblée nationale. 

J'ai cité parmi ces droits, les impôts établis 
*ur le sel et le tabacjtnars ceiix qui se per- 
çoivent aux frontières du royaume, sont sour 
misîÈU-fliême principe. Les obstacles apporté» 
à l'entrée et à la sortie de quelques marchan- 
dises, deviennent nuls, quand ils ne sont pas 
"géaérsiuîf ,- ou biep-l'on se trouve obligé 
ii'^ablir des barrières entre les provinces 
intérieures Et celle qui trafique librement 
avec l'étranger. ■ ■ i . - 

Les droits imposés'surceftaines fabrications - 
doivent encore être soumis à des règles uni- 
foriries, puisque toute exemption accordée à 
une province en particulier, lui donnerait sur 

lei 
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les autres un avantage qui écarteroit leur 
Concurrence. 

La diversité des droits sur les actes n'est pas 
aussi préjudiciable au tevenu du Roi que les 
autres dtspatités dont on vient de parler ; car 
on ne peut jouir de lamodération de ces droits 
dans un lieu particulier, sans s'y transporter 
-personnellement. Cependant la communîca* 
tion de proche, en proche rendroit toùjouri 
préjudiciable aux revenus du fisc la dispa- 
rité des droits âur les transactions, et sous ce 
rapport , leur uniformité dévient întéresfeante 
pour l'Etat. ' ■ . : ' 

Ces divers exemples suffisent pour faite 
connoître qu'il est des impôts dont la réformi^ 
ou les changemens doivent appartenir à la 
délibération d'une assetnblée nationale, tandis 
que la modificariori de Certaines contribu- 
tions peut être soumise saiis aucun Jncoiivé- 
nient àl'adniiiiistration particulière de chaque 
province. ' '."; 

On a préparé ,Messieurs , des rfensfeignettièns 
et des mémoires sur toutes les 'pattîès d'impôt! 
qui pourront occuper l'intérêt' et rattentioH 
des Etats-généraux; ainsi l'on n'entrer^ pas ici 
dans des explications plus étendues. 



L B plus grand nombre des questions et des' 
réglémens de commerce sont dû ressor de' 
l'assemblée commune de la. Nation, car les' 
thèmes principes doivent fixer les relations 
et les connexions de la France avec les pays 
étrangers, fiivoriser également l'industrie dans 
F 
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toutes les provinces , et affranchir le génie 
national des entraves qui peuvent arrêter ses 
efforts. 

II est une grande délïbéralion relative au 
commerce françoia , qui pourra fixer plus 
particulièrement votre attention j c'est l'exa- 
men des avantages d'une compagnie exclusive 
pour exercer le commerce au - delà du Cap 
dp Bonne-espérance. On a tellement varié 
d'opinion et de principes sur cette question , 
et il est 'résulté tant d'inconvéniens de ces 
vacillations > que SaNJajesté a cru devoir dif- 
férer de donner une dernière décision jus- 
gii'à ce qu'ÎUe eût été éclairée par les avis 
des i^eprésentans de la Nation. Une détermi- 
nation prise à la suite d'une consultation si 
authentique , aura du moins l'avantage de 
iixer pour toujours la marche du commerce^ 
e'^ '4p prévenir les doutes et les incertitudes 
•qui rendent cette marche craintive, et en 
arrêtent les progrès. Le Roi a donc ordonné, 
Idesaieuts, qu'on ré'cueillît les mémoires pro- 
pje^ à vo>i3 éclairer sur cette importante 
question , .ei qù'oii vous les remît au moment 
oiÂvpus pourrez vous en occuper. Mais dans 
toiités* les suppositions, vous penserez sûre- 
ment, Messièiifsyque la plus exacte justice 
doit être observée envers les actionnaires. 

Il est un autre établissement public très- 
important -et trè^rconnu, dont le Rot désire 
qup vous .preniez, connoissance , afin que; 
votre sanction donne à cet établissement un 
nouveau ^Çg"^^ de force et de solidité ; je ' 
yeux parler de la caisse d'escompte. Cet 
établissement n'existe encore que bous l'au- 
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torité des arrêts du Conseil j mais son utilité 
généralement avouée, l'a soutenue, l'a agran- 
xlie et l'a mise en état de résister aux divers 
chocs occasionnés par les révolutions succes- 
sives du crédit public, La Caisse d'escompte 
est une fondation particulière , et qui pour 
remplir son objet a besoin d'être indépen- 
dante ; mais comme sa "faveur et sa consis- 
tance dépendent de l'opinion publique, les 
administrateurs de cet établissement désirent 
eux-mêmes d'en faire connoître toutes les 
particularités aux Etats- généraux, et de trou- 
Ver dans l'approbation et- la sanction de cette 
assemblée un nouvel encouragement et un 
nouvel appui. Ils s'empresseront donc de 
mettre soùs vos yeux tous les" éclâircissemens 
et toutes les connoissances que vous désirerez ,■ 
et il n'est pas douteux qu'Un examen attentif 
de votre part n'augmente la confiance due à 
un pareil établissement : mais comme ses 
relations directes ou indirectes avec les opé- 
. rations publiques sont inévitables, sa grande 
force résultera de l'ordre générid et indes- 
tructible qui sera introduit et maintenu dans 
les finances du Roi. 

Les causes de l'agiotage dont on a senti 
pendant quelque temps les dangereux effets, 
fixeront peut-être aussi votre attention. Cet 
agiotage est très-peu remarquable en ce mo- 
ment , et vous observerez facileme^it quç' 
son action se développe, sur-tout lorsqu'on 
n'aperçoit aucune stabilité dans les principes 
de l'administration , et lorsque le public tenu 
dans l'ignorance, et incertain dans ses juge- 
mens , devient plus aisément susceptible 
F 3 
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d'espérances ou d'alarmes exagérées. Aucune 
de ces causas d'agiotage ou de vacillations 
fréquçntes dans le prix des fonds publics ne 
subsistera , lorsque les rapports entre les 
revenus et les dépenses de l'Etat seront 
universellement et constamment connus, et 
lorsque ces rapports devenus invariables , 
chacun pourra se faire une idée juste de la 
valeur et de la sûreté de la dette publique. 
C'est alors qu'insensiblement il s'établira 
une opinion inébranlable , contre laquelle 
les fausses insinuations des agioteurs devien- 
dront impuissantes. 

Vous verrez encore. Messieurs, en étudiant 
la question des fonds publics , qu'ils sont 
divisés en un trop grand nombre de déno- 
minations, et que la somme de ceux payables 
au porteur est trop considérable : il y auroit 
de la convenance à en réunir une grande 
partie sous un seul titre, et à les convertir 
dans un papier facilement négociable, mais 
qui ne fût pas au porteur. Cependant, comme 
les chftngemens de ce genre peuvent pendant 
vn temps influer dés avantageusement sur la 
prix des tonds, vous croirez peut-être plus 
Convenable de renvoyer cette disposition à 
l'époque où les fonds publics, portant cinq 
pour cent d'intérêt^ se vendroieilt au pair; 
et il dépend de la sagesse de v-os mesures , 
qu'une telle époque ne soit pas éloigné^. 

V L 

- L'examen . du parti que l'on peut tirer des 
domaines de la Courouue , et, le choix des 
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dispositions qu'il seroit juste cî'adopter â 
l'égard des domaines engagés, seront encore 
tin objet digne de la plus sérieuse considé- 
ration. Les domaines réel» qui restent entre 
les mains du Roi , si l'on en excepte les forêts, 
■e montent aujourd'hui à une somme trés- 
modtque : leur' produit annuel se réduit à 
environ 1600 mille livres , , et la majeure 
partie est située en Lorraine. 

On vous fera connoître ces domaines en 
détail, et l'on mettra stius vos yeux les divers 
moyens qu'on propose pour les rendre plup 
utiles. Vous voyez. Messieurs, que le Roi, 
en s'occupant des intérêts de l'Etat, ne dist- 
ingue point les revenus particuliers de se* 
domaines, de ceux qui dérivent des contri- 
butions publiques. Le Roi ne veut connoîtrej 
le Roi ne veut aimer qu'un seul de ses titres « 
celui de père et de protecteur de'ses peuple». 

Voua étendrez, Messieurs, vos réflexions 
sur le produit et l'administration des forêts, 
et si vous pensez que cette partie des revenus 
du Roi doit être soignée partiellement, voiis 
approuverez probablement l'intention où est 
Sa Majesté de se concerter avec les Etats 
particuliers de chaque province, pour s'aider 
de. leurs lumières et de leur surveillance, et 
pour lier de quelque manière l'intérêt de 
ces provinces ^ l'accroissement des produits 
de la partie des forêts du Roi , située dans 
leur arrondissement. 

La question générale des domaines engagés^ 
la détermination des principes qu'il est né- 
cessaire d'acjopter à cet égard, présentera 
peut-être le sujet de discussion le plus difficile. 
Fî 
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On VOUS remettra. Messieurs, lefl divers arrêts 
du Conseil rendus sur cette matière ; on vous 
instruira des dispositions qui ont été faites 
en conséquence îles unes ont eu un com- 
mencement de succès ; les autres ont été 
contrariées dés l'origine. Vous examinerez 
cette importante affaire , et votre opinion aura 
du moins le grand avantage d'affermir une 
fois pour toutes la marche de l'administration, 
ou de l'engager à cesser des recherches dont 
les résultats ont été si souvent et si vainement 
présentés comme une ressource indéfinie. On 
reproche au gouvernement d'y renoncer 
quand il ne fait pas valoir les principes rigou- 
reux du domaine^ on lui reproche sa sévérité 
quand il exerce ces mêmes droits ; et au 
milieu de beaucoup d'exagérations, de beau- 
coup de critiques injustes , la marche de 
l'administration, devient incertaine et timide. 
Vous pourriez. Messieurs, fixer pour tou- 
jours ses doutes, et le Koi écoutera vos con- 
seils avec la confiance due à la réunion de vos 
lumières , et à la garantie du vœu national 
que vous seuls pouvez donner légitimement 

VII. 

La grande .question . du commerce des 
grains attirera sûrement vos plus sérieuses 
réflexions. Fût-il jamais des .circonstances où 
cette question se soîtpiésentée sous un aspect 
plus grave et plus important? Nous avons vu 
dans le cours de cette année la liberté la 
plus indéfinie rendue légale; nous avons vu 
cette liberté encensée de toutes parts ,. et 
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peu de tems après la prévoyance de Sa Ma- 
jesté l'a déterminée à défendre l'exportation ; 
prévoyance salutaire et sans laquelle on ne 
peut déterminer quel eût été l'excès de noi 
malheurs. £Ue n'a pas suffi sans doute pour 
prévenir la cherté des grains , pour calmer 
les alarmes , pour arrêter les murmures du 
peuple j et pour le défendre en beaucoup 
d'endroits des angoisses inséparables de H 
disette. Cependant Sa Majesté ne s'en est pas 
fiée aux efforts des négocians et à la pro- 
tection incertaine de l'intérêt particulier : 
chacun malheureusement , chacun fuit le 
commerce des grains lorsque les hauts prix 
amènent le trouble et la défiance. Le Roi a 
donné des primes d'encouragement ; le Roi 
a obtenu des permissions pour extraire des 
blés de Sardaigne, de Sicile et des Etats du 
Pape, le R^i a feit venir à ses frais et à ses 
risques une quantité considérable de grains 
et de farines ; et si à force de soins et de 
secours, Sa Majesté a pu suffire jusqu'à pré- 
sent aux besoins les plus pressans , besoins 
généraux cette année dans son royaume ^ 
Elle n'a pu se préserver des plus grandes in- 
quiétudes. Ces inquiétudes se sont mêlées 
aux difficultés sans nombre de la convocation 
des Etats-généraux j elles se sont mêlées'aiix 
embarras journaliers du trésor royal; enfin,, 
elles se sontréunies aux ménggemais sans fin 
qu'exigeoient les circonstances. Jamais année 
n'a multiplié tant de trav,erses et n'a semé 
tant d'obstacles sut la route de l'administration. 
On parle d'honneur, on parle de gloire pour 
vous encourager et vous soutenir : ah ! dans 
F 4 ' 
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de certaines crises et au milieu de ses travaux 
et de se^ peines , le sentiment de la part des 
autres , dont lin Ministre a le plue besoin , 
c'est de compassion et de pitié. Cependant, 
Messieurs , ce sont les blés , ce sont les 
craintes sur la mesure des approvisionemens 
nécessaires à la subsistance de ses peuples, 

3ui préoccupent impérieusement la pensée 
u Souverain. L'expérience semble avoir 
démontré qu'une loi générale et constante, 
soit en faveur d'une liberté parfaite , soit 
en opposition à ce système , expose à de 
grands inconvéniens et à de sévères . consé- 
quences. Mais les combinaisons, la prudence 
de l'administration doivent-elles être votre 
seul garant ? c'est au gouvernement à désirer 
avec ardeur que vous puissiez trouver une 
autre caution , et c'est à lui de vous inviter 
à chercher un règlement, une instruction, 
une association au moins à ses peines et à ses 
inquiétudes , qui allège le fardeau dont il est 
oppressé , lorsqu'il se voit dans la dure obli- 
gation de luter contre des circonstances sou- 
vent, invincibles , et de répondre néanmoins 
à l'attente de tous ceux qui considèrent le« 
soins de l'administration comme une sauve- 
garde indéfinie. 

VIII. 

Le tirage de la milice , cette lotterie de 
malheurs qui a'iieu toutes les années , fixera 
aùrement votre attention. Il faut que l'Etat 
ait des défenseurs, il faut qu'il soit sûr d'en 
trouver dans le tems où le royaume est en 
danger ; maïs si des sacrifices d'argent sup- 
portés par l'universalité des hahitans de la 
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France , pouvoient obvier aux inconvéniens 
^es eni'ôîeinens forcés , ou en tempérer du 
moins les sévères effets, vous dirigerez .eûrer- 
ment votre attention vers la recherche d'un 
point de conciliation si désirable. Le peuple 
.des campagnes vous a remis ses intérêts > 
l'humanité seule vous eût engagés à le» prendre 
80U8 votre garde , et le tendre père de tous 
«es sujets, le protecteur le plus sensible des 
jnalhelireux , votre auguste Monarque vous 
invile particulièrement à rechercher , à lui 
indiquer toutes les dispositions qui peuvent 
adoucir le aort de la classe la plus infortunée 
et la pli^s délaissée des citoyens de l'Etat. 
Déjà par les ordres exprès du Roi , le dé- 
partement de la guerre s'est occupé de l'im- 
portant objet d'administration dont on vient 
de vous parler. Sa. Majesté vous fera com- 
muniquer des observations et les idées qui 
ont été recueillies , et Elle verra avec satis- 
faction que vous puissiez concourir par vos 
lumières à l'adoption d'un plan raisonabJe 
et propre à concilier les vues de sagesse et 
de bonté dont Sa Majesté est constamment 
animée. 

IX. 

C'est à l'honneur du Roi, c'est en sou- 
venir , c'est en hommage pur et sensible de 
ses bienfaits, que nous vous rappellerons les 
maux dé la corvée , puisque les chemins 
dans presque tout le royaume sont aujour- 
d'hui entretenus et construits à prix d'argent. 
• Vous aimerez sans doute. Messieurs, à con- 
sacrer l'abolition d'un asservissement qui a 
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fait verser tant de larmes. Vous ne voyez 
plus sur les routes des hommes distraits par 
force de leurs occupations journalières, pour 
venir sans salaire et sans récompense frayer 
et préparer les cheminsqui facilitent lé trans- 
port du commerce , le débit des moissons 
du propriétaire et la communication des ri- 
chesses. Le travail qui doit servir à tous , est 
maintenant payé par tous dans une exacte 
propordon des différentes facultés. Il n'est pas 
douteux qu'en raison de cette règle , telhomme 
de peine à qui l'on demandoit gratuitement 
chaque année sept ou huit jours de son tems, 
se trouve affranchi de cette dure obligation 
pour une coHtribution pécuniaire qui repré- 
sente à peine la dixième partie de son ancien 
sacrifice. Vous êtes encore à tems, Messieurs, 
d'être associés pour une part aux dispositions 
bienfaisantes de Sa Majesté , puisque vous 
pouvez l'aider à détruire les dernières traces 
de la corvée dans une grande 'province où 
elle est conservée ; vous réunirez vos vœux 
au désir déjà manifesté par Sa Majesté pour 
délivrer le peuple Breton d'un joug auquel 
il est encore assujetti; et si ces deux mots 
efirayans , la taille et la corvée , sont rayés 
' pour toujours des registres de l'adminisrtation 
des finances et du code François, cette seule 
délibération sufiiroit pour signaler honorable- 
ment les Etats-généraux de i7Sg. 

Un jour viendra peut-être. Messieurs, où 
vous étendrez plus loin votre intérêt; unjour 
viendra peut-être , où associant à vos délibéra- 
tions les Députés des colonies , vous jetterez 
un regard de compassion sur ce malheureux 
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peuple dont on a fait tranquillement un har- 
bare objet de trafic ; sur ces hommes sembla- 
bles à ilouapar la pensée , et surtout par la triste 
iàculté de souffrir; sur ces hommes cependant 
que, sans pitié pour leurs douloureuses plain- 
tes , nous accumulons , nous entassons au 
fond d'un vaisseau pour aller ensuite àpleines 
voiles les présenter aux chaînes qui les atten- 
dent. 

- Quel peuple auroit plus de droit que les 
François à adoucir un esclavage considéré 
comme nécessaire, en ^bant succéder aux 
maux inséparables de la traite d'Afrique, aux 
maux qui dévastent deux mondes, ces soins 
féconds et prospères qui multiplieroîent dans 
les colonies même les hommes destinés à nous 
seconder dans nos utiles travaux ! Déjà une 
Nation distinguée a donné le signal d'une 
cotnpassion éclairée ; déjà l'humanité est 
défendue au nom même de l'intérêt personnel 
et dQs calculs politiques , et cette superbe cause 
ne tardera pas à paroître devant le tribunal de 
toutes les Nations. Ah ! combien de sortes de 
satisfactions , combien d'espèces de gloire sont 
réservées à cette suite d' Etats-généraux qui 
vont reprendre naissance au milieu d'un siècle 
éclairé ! Malheur, malheur et hon^e à la Nation 
Françoise si elle méconnoissoit le prix d'une 
telle position, si elle ne cherchoit pas à s'en 
montrer digne, et ai une telle ambition étoit 
trop fçrte pour elle ! 
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SECONDE CLASS3E:: 

Améliorations qui peuvent être remises 
à ^administration particulière de 
' chaque province. 

Celle d'entre vos délibérations, Messieurs, 
quiestlapluspressante, celle dojit l'utilité aura 
le plus d'influence sur l'avenir , concernera 
l'établissement des Etats - provinciaux. Ces 
Et^is bien constitués s'acquitteront de toute 
la partie du bien public , qui ne doit pas être 
soumise à des principes uniformes ; et il seroit 
superflu, Messieurs, de fixer votre attention 
sur la grande diversité de choses bonnes et 
utiles qui peuvent être faites dans chaque 
province , par le seul concours du zèle et des 
lumières de leur administration particulière, 

On r^déjà dît, la conversion des aides et 
de tous les droits locaux dans d'autres moins 
onéreux, et d'une perception moins dispen- 
dieuse, ou la simple modification de ces mêmes 
droits sont des dispositions qui appartiennent 
à l'adtninistration de chaque province , puis- 
que ces changemens peuvent être exécutés 
dans un lieu et rejefés dans un autre , sans 
qu'il en résulte aucun inconvénient. 

On doit ranger encore dans la même classé 
la juste et sage répartition des impositions ter- 
ritoriales et personnelles; la distribution éclai- 
rée des soulagemens dûs à la misère d'une 
paroisse ou à la détresse d'un contribuable ; 
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l'entretien économe des chemmB et la confec- 
tion des nouvelles routes ; la bonne dispensa- 
tion dés travaux qui assurent la subsistance di\ 
peuple dans Ifs saisons malheureuses ou dans 
les temps de calamité; les encouragemens que 
peut exiger un nouveau genre d'indus rie, de 
commerce ou de culture; enfin, tant d'autres 
détails dont la connoissance est aujourd'hui 
universellement répandue. Ce n'est pas tout 
cependant, car si les Etats-provinciaux acquiè' 
rent des droits à la conhance publique, Sa 
Majesté leur délégueraplusieurasoins dont ses 
Ministres et celui de la finance en particulier 
ont été chargés jusqu'à présent. On peut met- 
tre dans ce nombre la surveillance des hôpi- 
taux, des enfans-trouvés , des prisons et de^ 
dépôtsde mendicité, ou plutôt les changemena 
quiparoissent indispensables dans ces différen- 
tes parties de l'administration. Les renseigne- 
mens généraux ne suffisent point, et chaque 
province semble exiger des exceptions parti- 
culières ; car le naturel des habitans , leur degré 
d'intelligence et d'activité, le climat, le genre 
dé culture, influent beaucoup sur la manière 
de soulager les indigens ou d'en diminuer le 
nombre. Protéger le pauvre , prévenir sa 
misère, détruire les penchans vicieux qui la 
produisent communément, voilà sans doute 
les caractères distinctifs d'une excellente ins- 
titution sociale : mais quand l'adminiatratioa 
première doit appliquer ces principes aux 
circonstances particulières, quand, du centre 
où elle se trouve placée, elle doit étendre se» 
regards à une prodigieuse circonférence , son 
attention est trop partagée pour ne pas deve- 
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nir supetficielle ; et cependant il est une mul- 
-titude de biens, comme nous venons de le 
dire, dont l'exécution dépend d'une discus- 
sion approfondie, et d'une application conti- 
nuelle à lever les moindres difficultés. Le plus 
petit administrateur d'hôpital, au fond d'une 
province, a plus de ressources pour défendre 
un abus, qu'un premier Ministre du Roi de 
France n'auroit de moyens pour l'extirper. 
Tout échappe , tout fuit par les détails , quand 
on n'est pas a la distance nécessaire pour les 
atteindre. Quels biens ne pourront donc pas 
faire des Etats-provinciaux ! quels services ne 
pourront -ils pas rendre à l'humanité souf- 
frante, s'ils inspirent au Rot de la confiance 
dans leur zèle et leur activité , et s'ils encou- 
ragent Sa Majesté à les associer à la plus pré- 
cieuse et à la plus douce des fonctions de l'au- 
torité souveraine, la défense et la protection 
des malheureux ! 

Le Roi pourroit également se reposer sur 
eux de l'inspection sur les dépenses des com- 
munautés et dés villes. Combien de «lunici- 
palités ne se sont pas endettées , parce que 
l'administration première n'a pu suivre exac- 
tement leur gestion ! On aperçoit à chaque 
instant de quelle utilité pourroit être une 
action et une censure plus rapprochées de 
cette multitude d'abus inséparables de l'hu- 
manité. 

Ce n'est pas ici le moment dé se livrer à de 
plus grands développemens ; il est aisé d'aper- 
cevoir que pour tous les biens partiels et rela- 
tifs à une localité particulière , les meilleures" 
intermédiaires que le Roi pourroit choisir, ce 
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seroient des administrations dont l'organisa- 
tion seroit sage et bien, ordonnée. Il s'étoit 
élevé, depuis un temps fort reculé, une sorte 
d'ombrage et de défiance entre l'administra- 
tion mmistérielle et celle des anciens Etats : on 
considéroit ces deux administrations comme 
rivales, et chacune, occupée essentiellement 
de son autorité, étoit souvent moins occupée 
du bien réel des peuples que du privilège de 
les commander; et malheureusement ce pri- 
vilège paroissoit également maintenu , soit 
qu'on étendît ea propre action , soit qu'on 
mit obstacle à celle des autres. Aucune de ces 
difficultés , aucune de ces contradictions ne 
subsistera dans un plan bien ordonné. Le Roi 
en assemblant autour de lui les Députés de là 
Nation entière, atteste à tous ses sujets, parce 
grand acte de confiance, qu'uniquement oc- 
cupé du bien public , c'est avec la Nation 
même qu'il veut l'entreprendre et le réaliser. 
Ainsi, soit universellement aux Etats-géné- 
raux, soit partiellement dans chaque province 
les citoyens zélés , qui pourront aider Sa Ma- 
jesté à parvenir au but qu'EUe se propose, 
deviendront comme autant de ministres de 
ses volontés; et nous autres , Messieurs, nous 
seconderons, non pas de notre pouvoir, puis- 
que ce pouvoir ne consiste que dans notre 
obéissance aux ordres du Roi, mais de notre 
ardente affection et de notre extrême volonté 
1 établissement d'un ordre bienfaisant et salù- 
taire propre également à glorifier le régne de 
ba Majesté, et à consolider le bonheur de la 
Nation. 

Cependant, Messieurs, si ce bonheur peut 
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appartenir en grande part à l'eiTet des soins 
dévolus aux Etats particuliers de chaque pro- 
vince ; et si vos réflexions vous amenoîent 
encore à penser que librement élus, ils pour- 
voient fournir un jour une partie des Députés 
des Etats du royaume , ou une assemblée gé- 
nérale intermédiaire, la composition des Etat» 
provinciaux voua paroîtrolt alors une des plus 
grandes choses dont vous auriez à vous occu- 
per. Et comme on doit être persuadé. Mes- 
sieurs , que bientôt un même sentiment vous 
réunira , comme on ne peut douter que mille 
ou douze cents Députés de la Nation françoise 
ne se sépareront pas sans avoir fait sortir de 
terre les fondemens de la prospérité publique, 
je me représente à l'avance ce jour éclatant et 
magnifique, où le Roi, du haut de son trône, 
écouteroif, au milieu d'une assemblée au- 
guste et solennelle, le rapport que viendroîent 
faire les Députés des Etats de chaque pro- 
vince. Je les vois ces députés , impatiens de 
mériter l'approbation de leur Souverain et les 
louanges de la Nation ; je les vois s'arrêter avec 
orgueil et à l'envi sur les moyens que leurs 
Etat-s auroient employés pour ajouter au bon- 
heur du peuple , ou pour alléger le poids de 
son infortune ; je les vois attentife à recevoir 
les uns des autres quelque lumière nouvelle 
ou quelque notion' bienfaisante , afin de les 
rapporter soigneusement à l'administration 
dont ils font partie. Je vois Sa Majesté remar- 
quer ceux dont le zèle et les connoîssances 
auroient le plus d'éclat , et se servir , pour 
exciter l'amour du bien public , des divers 
moyens d'émulation qui sont déposés entre 
les 
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les mains du Monarque. Ah ! qu'il seroiit beau 
ce moment où , par le concours des lumièrei 
de tout un peuple , on découvriroit avec cer- 
titude le bien qu'on peut feiredansun royaume 
tel que la France ! Ah ! qu'il seroit beau ce 
moment où, par une rivalité généreuse, après 
avoir connu ce bien , on s'empresseroît de le 
faif e ! 

Ce n'est pas seulement pour former et cons- 
tituer sagement des Etats particuliers dans les 
provinces où il n'y en a point encore, que le 
Roi aura besoin de vos conseils et de vos ré- 
flexions ; Sa Majesté attend de vous que vous 
l'aidiez à régler plusieurs contestations qui se 
sont élevées sur la constitution des anciens 
( Etats de quelques provinces; Sa Majesté désire 
que sa justice scftt éclairée ; elle désire faire le 
bonheur de ses peuples sans exciter aucune 
réclamation légitime ; Elle désire tenir une 
exacte balance entre les prétentions des divers 
Ordres de son royaume j enfin , au milieu des 
intérêts contraires qui agitent les esprits, Elle 
est inquiète lorsque la route la meilleure £t la 
plus sûre n'est pas évidemment tracée. Vous 
fixerez ses doutes, vous viendrez assurer sa 
marche , et vous l'aiderez à rendre à tous ses 
. sujets une parfaite justice. 

Je ne dois point retracer ici , Messieurs , 
les grands objets de bien public sur lesquels 
M, le Garde des Sceaux vient d'arrêter votre 
attention ; il n'en est aucun qui ne soit de la 
plus grande importance, et l'énuraératlonseule 
de leurs titres suffit pour en imposer aux ima- 
ginations les plus hardies. Qui pourroit. en 
«ffet entendre sans émotion la' simple déna- 
G • 
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minltion de tant d« travaux «i dignes d'occu-< 
pet successivement l'intérêt d'une Nation ? 
ramélioration des loia civiles et des lois cri- 
iniiielles ; la douce modification des peines' ; 
la réduction des frais de justice; l'accélération 
des. procédures ; la détermination des degrés 
de distances convenables entre la résidence, 
des tribunaux et le domicile de ceux qui ont 
recours à la justice souveraine ; la détermina- 
tion du deïrré de restriction ou de facilité qu'il 
feut aecoràer à la publicité de toutes les opi- 
nions et de tous les écrits ; la connoissance des 
temps où la sauvegarde des lois sul&t-au main- 
tien de l'ordre public , et l'examen aussi des 
circonstances où cet ordre dépend des actes 
rapides de l'autorité ^ la recherche de tous les 
soins propres à établir une par&ite harmonie 
entre l'exercice des nouvelles fonctions qui 
seront attribuées aux tribunaux, eC la célérité 
indispensable danscettemultitude de circons- 
tances où le gouvernement seul étoit appelé 
àtnteivenir; la recherche plus délicate encore 
des moyens de concilier l'austère, l'inflexible 
et surtout l'uniforme application des lois' avec 
ces habitudes de ménagemens et d'égards dont 
quelques-unes tiennent de si près aux moeurs 
nationales; l'étude encore des difficultés aux- 
quelles on s'Èxposeroit si l'on abandonnoit 
trop rapidement les usage» assortis aux. pré- 
jugé» de l'honneur, pour adopter en entier 
ces principes de justice abstraite, qui assujet- 
' usent à leur domination tous les rangs indis- 
tinctement, tous les états, toutes Tes per- 
sonnes. Oui, Messieurs, vous apercevrez sûre-' 
ment qu'il est des abus., qu'il est des erréU» 
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de gouvernement , dont les racines s' entre' 
mêlent invisîblement avec les premières tiget 
de plusieurs opinions qui appartiennent essen- 
tiellement aux grandes monarchies; et telle loi 
dont l'exécution absolue fait le bonheur d'une 
république, parce qu'elle l'y trouve environ- 
née de tous les usages , de tous les principes » 
de tous les sentimsns qui composent sa force^ 
n'auroit-pu le même succès , et surtout ne 
conserveroit pas long-temps son empire, si on 
la traniplantoit dans un pays où elle se trou' 
veroit comme isolée au milieu des opinions et 
des habitudes qui toutes n'auroicnt aucune 
connexion aveo elle. Ces réflexions et beau- 
coup dautres » Messieurs, n'échapperont pas 
à vos lumières, et une sage circonspection vous 
servira de guide, sans vousiaire perdre de vuQ 
le but où vous voudrez atteindre. 

Les cahiers-qui ont été composés dans les 
diverses parties du royaume, et dont vous 
êtes dépositaire*, comprennent sans doute un 
grand nombre d'idéesutilesetplusieurt projet* 
d'améliorations susceptibles d être réalisés. Ce 
seroitdonc inutilement qu'on vous recracerolt 
les dispositions particulières qui seroient di- 
gnei de votre attemion et -de votre intérêt : 
vous choisirez , Messieurs , dans cette collec- 
tion de souhaits et de plaintes que lacondition 
humaine rend malheureusement inépuisable; 
vous y choisirez les demandes les plus instantes 
et les plus pressées» et vous sendrez heureux 
votre Souverain, quand vous lui présenterez 
des voeux que sa justice lut permettra de- 
satisfaire. 

Ah ! quelle immense xâche en tous leBg«nr«i 
G a 
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va se déployer devant vous ! vous ne pourrez 
pas la remplir , vous-pourrez à peine la décou- 
, vrir à cette première époque de votre réunion; 
car dans un vaste empire comme dans les 
grands travaux de la nature , le tempa seul 
achève notre oeuvre. Chaque jour, chaque 
année, amènent de nouvelles idées, et £on< 
découvrir des vérités long-temps inconnues ; 
mais si vous potez les grandes bases , si vous 
élevez les colonnes de l'édifice, vous vous asso- 
cierez d'avance à toute la gloire du monument 
et 9UX divers avantages qui en résulteront. 

On peut se former une idée confuse de ces 
avantages , on peut en indiquer les premiers 
degrésfmaisl'opintonjlesprésages même d'un 
seul homme, fût-il aussi éclairé qu'on pourroît 
le désirer , ne sauroient annoncer les effets de 
cette masse de lumières que le temps et l'agi- 
tation générale des esprits peuvent apporter 
au piilieu desassemblées nationales dont celle- 
ci n'est que la première en rang. Querienpour 
notre bonheur ,' que rien ne vienne arrêter ce 
cours successif de connobsances , de pensées 
«t de réflexions) et ce mouvement, semblable 
à.celui d'un fleuve majestueux, qui arrose et 
fertilise les caiùpagnes , multipliera dam ce 
beau royaume tous, les genres de prospérités. 
C'est alors que la France présentera le plus 
magnifique des spectacles , celui du concours 
de toute l'action du génie de la Nation la plus ' 
industrieuse et lai plus, animée , avec l'essor de 
la nature physique la plus variée et la plus 
féconde dans ses bienfaits. Quel accord! ' 
quelle union \ et que ne peut - on pas en ' 
étendre! 



D,g,t,.?(ib, Google 



( 101 ) 

■ C'est dans les Etats-généraux que le bonheur 
public doit 8<S renouveller ; et c'est par eux 
qu'il doit se maintenir et s'accroître. Ainsi 
vous serez appelée sans doute à examiner les 
avantages et les inconvèniens des formes 
qu'on a cru devoir observer pour la convo- 
cation de cette première assemblée ; vous 
prendrez connoissance des longueurs et des 
difficultés qui en sont résultées, vous exami- 
nereztoutes les disparités qui sont une consé- 
quence des anciennes sections d'arrondisse- 
mens ; ertfin l'expérience venant de rendre 
sensibles diverses imperfections inséparables 
du plan qu'on a suivi pour se rapprocher des 
anciens usages , vous penserez , Messieurs , 
qu'un de vos plus grands intérêts est de pré- 
senter auRot de nouvelles idées, etde former 
des plans qui soient médités avec assez de 
sagesse pour obtenir l'approbation de Sa Ma- 
jesté et pour répondre au voeu commun de 
la Nation. Toutes les dispositions , Messieurs, 
qui ont.aervi à vous rassembler, se trouvent 
entées, pour ainsi dire, sur le tronc antique 
et respecté de la constitution Françoise ; 
mais leschangemens survenus dans nos moeurs 
et dans nos opinions , l'agrandissement du 
royaume, l'accroissement des richesses natio^ 
nales, l'abolition ■surtout des privilèges pécu- 
niaires , si cette abolition a lieu , toutes ces 
circonstances eiE beaucoup d'autre», eidgent 
peut-être un ordre nouveau : et si le gouver- 
Bement se borne en ce moment à fixer votre 
attention aur cette pensée, ce n'est pas qu'il 
demeure étranger à une si importante délibé- 
ration ; mais tes égards dûa aux lumières -de 
G 3 
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cette auguste assemblée , doivent détourner 
de lui proposer d'autre guide que tes propre* 
Réflexions. On "A recueilli pour cette foia les 
débris d'un vieux temple ; c'est à vous. Mes- 
sieurs, à en l^ire la révision et à proposer les-, 
moyens de les mieux ordonner. Voua remar- 
querez peut-être, à cette occasion, l'incon- 
séquence ou !a légéret* de l'esprit du jour , 
qui se plaît à juger des arrangemeps momen- 
tanés avec la même sévérité qu'il devroit 
employer pour apprécier des institutions im- 
muables. Encore si c'étoit toujours de perfec- 
tion qu'on fût avide ! mais l'ardeur , avec 
laqueÙe on épie les erreurs ou les fautes de 
ceux qui agissent, donne souvent à pensn 
qu'on en Eut la découverte avec plaisir. 

£nfîn. Messieurs, et pour revenir à des idées 
plus douces, lorsque, de concert aveu votre 
auguste Souverain, vous aurez posé les base» 
premières du bonheur et de la prospérité de 
la France, etlorsque vous aurez encoremarqué 
les pierres numéraires qui doivent vous con» 
4uire dans la vaste route du bien public, vous 
ne négligerez pas d'apercevoir que plus un 
gouvernement se met dans la nécessité d'être 
juste , et plut i! faut affermir son action. Une 
Nation sourdement mécontente des fautes ou 
des abus de l'administration , ne tarde pas à 
se complaire dans toutes les oppositions et les: 
résistances; mais un tel esprit doit changer, 
lorsque par. de sages précautions, la marche 
du gouvernement se trouve unie pottr tou- 
jours aux princ^es qui doivent assurer la fiilt- 
cité publique. Le Roi désire avec passion que 
tout ce qui est juste en administration, soit 
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connu , soit déterminé , soit invariable ; mais 
il désire, mais il veut absolument que l'auto- 
rité souveraine puisse maintenir l'exécution 
des dispositions conformes aux lois, et défen- 
dre l'ordre public contre toute espèce d'at- 
teinte. Le meilleur desgouvernemens ne seroit 
qu'une belle abstraction , si le moment où ta 
puissance royale doit déployer toute son 
action , restoit encore incertain , et si cette 
puissance une fois en accord avec le vbeu 
«énéral, avoit des résistances à ménager et 
des obstaclesà vaincre. Il ne fautpas, Messieurs, 
que les ennemis de la tranquilité publique et 
de la prospérité nationale puissent placer leur 
espoir dans une confusion , suite inévitable 
d'un défaut d'harmonie entre toutes les forces 
protectrices des destins de la France. Vous 
considérerez la situation du royaume , vous 
verrez ce qu'il est , et ce qu'il a besoin d'être 
dans l'ordre politique de l'Europe; et en 
arrêtant votre attention sur l'ancien état de 
la plus respectable des Monarchies, vous éten- 
drez au loin vos réflexions , et non contens 
des premières acclamations du peuple Fran- 
çois, vous aspirerez encore au suffrage réfléchi 
de toutes les Nations étrangères , de ces Na- 
tions dont le jugement , à l'abri de nos pas- 
sions du moment , représente celui de la 
postérité , de ces Nations qui , vous conskl^ 
rant dans le tableau de l'Histoire, ne croiront 
à la durée d'aucune de vos dtspOHtiens, si 
TOUS perdez de vue ce qu'exigent impérati- 
vement les grandes circonstances de ee vaste 
Empire, sa position, ses relations extérieures, 
la^verùté de se» usages, dont les uns sont 
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constitutifs' , les " autres aflermia par le temps , 
l'effet inévitable de ses richesses et plus en- 
core peut-être le génie et le caractère de ses 
habitana , les anciens préjugés , les vieilles 
habitudes, enfin tous ces liens qu'on ne peut 
jamais rompre avec violence , et que la pru- 
dence d'nn grand corps politique doit sage- 
ment apprécier. 

. Le Roi, Messieurs, en considérant par la 
pensée cet important édifice de bonheur et de 
puissance que vous pouvez l'aidera élever, dé- 
sire véritablement qu'il puisse être fondé sur 
les bases les plus assurées : cherchez-les, indi- 
queZ'les à votre Souverain, et vous trouverez 
de sa part la plus généreuse assistance. Le Roi, 
Messieurs , éclairé par de longues traverses 
et par ces événemens précipités qui doublent 
en quelque manière les années -de l'expé- 
rience, aime plus que jamais la raison, et en 
. est un bon juge. Ainsi, lorsque les premières 
fluctuations , inséparables d'une réunion nom- 
breuse, seront arrêtées, lorsque l'esprit domi- 
nant de cette, assemblée sera dégagé des 
nuages qui pourroient d'abord l'obscurcir, 
enfin lorsqu'il en sera temps. Sa Majesté 
appréciera justement le caractère de vos déli- 
bérations ; et s'il est tel qu'Elie l'espère , s'il 
est tel qu'elle a droit de l'attendre, s'il est tel 
enfin que la plus jsaine partie de la Nation le 
souhaite et le ^etnande , le Roi secondera 
vos vo^ux et vos travaux; il mettra sa gloire 
à les couronner; et l'esprit du meilleur des 
Princes se mêlant pour ainsi dire à celui qui 
inspirera la plus fidelle des Nations , on verra 
naître de cet accord le plus grand des biens 
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et k plus Bolide des puissances. C'est à vous. 
Messieurs , à préparer une si belle alliance , 
c'est à vous 4 former un semblable noeud ; et 
pour y parvenir, ,vuus écarterez tous les syBr 
têmes exagérés, vous réprimerez tous les abus 
de l'imagination , vous vous défierez de toutes 
les opinions trop nouvelles^ vous ne croirez 
pas que l'avenir puisse être sans connexion 
avec le passé , vous ne préférerez pas les pro- 
jets et les discours qui vous transporteroient 
dans un monde idéal, à ces pensées et à ces 
conseils qui, moins éclatans , mais plus pra- 
tiquabies, exposent à moins de combats et 
donnent au bien qu'on opère un caractère 
de stabilité et de durée. Enfin, Messieurs, 
vous ne serez pas envieux des succès du 
temps , et yous lui laisserez quelque chose à 
faire; car si vous entrepreniez à la. fois la 
réforme de tout ce qui vous paroîtroit impar- 
fait , votre ouvrage te deviendroit lui-même. 
Il est aitè d'apercevoir qiie dans une vaste 
administration , la juste proportion de ses 
diverses parties échappe aux meilleurs obser- 
vateurs, lorsque toutes sont mises en mouve- 
ment d'un seul jet, et que de simples abstrac- 
tions en garantissent l'harmonie. 

Que seroit-ce , Messieurs , si dés vos pre- 
miers pas une désunion éclatante venoit à. se 
manifester ? Que deviendroit le bien public 
au milieu de ces divisions où les intérêts 
d'ordre , d'état et de personnes , occupe- 
roient toutes vos pensées ? Ils sont si agisaans , 
ces intérêts , et leur domination va tellement 
•n croissant, que la sagesse de Sa Majesté, 
que son attachement au biep de l'Etat , ont 
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dû fixer son attention sur dei passions d%ne 
si grande influence. C'est pai ce motif si 
digne d'hommage , c est par ce motif qui 
atteste si distinctement te voeu de Sa Majesté 
pour les succès de vos travaux , que te Roï 
est inquiet de vos premières délilirèrations. La 
manière dontleaEtat»-généraaxen dirigeront 
la forme , est une des grandes quittions qui 
s'est élevée dans le royaume , et les avis sur 
la délibération en commun ou par tête sem- 
blent s'être partagés avec une ardeur qui 
deviendrait alarmante, si l'amour du bien 
public ne formoit entre vous , Messieurs, un 
point de réunion plus fort et plus puissant 
que les opinions et les «entimens propres à 
vous diviser. Le Roi , - Messieurs , connoît 
toute l'étendue de la liberté q^ui doit voua 
être laissée ; mais sans accord , votre force 
s'évanouiroit , et les espérances de la Nation 
seroient perdues. Sa Majesté a donc fixé son 
attention sur des préliminaires dont les consé- 
quences peuvent être si grandes; et ce n'est 
pas encore cependant comme votre Souve- 
rain , c'est comme le premier tuteur des inté- 
rêts de la Nation , c'est comnie le plus fidelle 
protecteur de la félicité publique , que le Roï 
m'a ordomié de vous présenter un petit nom- 
.bre de réflexions. J'aurois aimé peut-être à en 
être dispensé, car, on ne s'approche jamaii 
saiu danger de ces quesrions déticates dont 
l'esprit de parti s'est déjà rendu maître; mais 
il faut rejeter avec dédain toutes les considé- 
rations personnelles qui font toujours embar-' 
las dans la route du bien public- ' * 

^ Ge sera vous-, Messieurs, qui chercherer 
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«t'abord à connoître l'importance ou lé danger 
dont il peut être pour l'Etat, que vos déli- 
bérations soient prises en commun ou par 

' ordre , et les lumières qui sortiront de votre 
assemblée influeront sans doute sur l'opinion 
de Sa Majesté ; mais le choix du moment où 
cette question doit être traitée , si ce choix 
est fait sagement, suffira pour prévenir les 
risques ou les inconvénîens d'une semblable 
discussion, et c'est principalement sur ce point 
que je vais m'arrêter. 

Tout annonce , Messieurs , que si une par- 
tie de cette assemblée demandoit que la pre- 
mière de vos déterminations ftit un vœu 
pour délibérer par tête sur tous les objets qui 
seront foumia à votre examen, il réstihéroît 
de cette tentative, si elle étoit obstinée, «né 
scission telle que la marche des Etats-géné- 
raux seroit arrêtée ou long-temps suspendue^ 
et l'on ne peut prévoir quelle seroit la suite 
d'une semblable division. 

Tout prendroit au contrairt une forme 
différente, tout se termineroit peut-être par 
une conciliation agréable aux partis opposés, 
si les trob Ordres commençant par se sépa- 
rer, les deux premiers examinoient d'abord 
l'importante question de leurs privilèges pé- 
cuniaires, et si, confirmant des voeux déjà 
manifestés dans plusieurs provinces , ils se 

- dèterminoient d'un commun accord au noble 
abandon de tes avantages : personne d'entre 
vous. Messieurs, ne pourroit avec justice 
essayer de ravir aux deux premiers Ordres le 
le mérite d'un généreux sacrifice; et ce seroit 
cependant les en priver, ce seroit du moins 
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en obscursir l'éclat^ que cle Boumettre cette 
décision à la délibération des trois Ordres 
réunis : une possession qui remonte aux temps 
les plus reculés de la Monarchie, est un titre 
qui devient encQte plus digne de respect au 
moment où ceux qui en Jouissent sont dispo- 
sés àyrenoncer. Il estdoncjuste^il estraison- 
nable que les Députés des Communes laissent 
aux représentans des deux premiers Ordres 
tout l'honneur d*un tel sacri&ce. C'est en vain 
que pour en diminuer le prix, c'est en vain 
qiie pour le ternir on voudroit y donner le 
nom d'obligation simple et naturel ; certes de 
pareils actes de justice ne sont pas commuas, 
et l'Histoire n'en présente pas d'exemples. 

Supposons maintenantque cette délibération 
soitprise par la Noblesse et parle Clergé , qu'elle 
le soit pTomptement et de la seule manière 
dont on peut l'attendre, par un noble senti- 
ment, par un mouvement digne de l'élévation 
d'ame qui caractérise les principaux membres, 
des deux premiers Ordres de l'Etat ; dès ce 
moment ils recevront de la part des représen- 
tans des Communes, cet hommage de recon- 
naissance et de sensibilité auquel aucun Fran- 
çois ne fut jamais réfractaire. lisseront invités 
à s'unir souvent aux représentans du peuple, 
pour faire en commun le bien de l'Etat; et 
. sûrement ce ne sera pas d'une manière générale 
ni absolue qu'ils résisteront à cette avance. 
Cependant une première union entre les Or- 
dres une foî& formée , et les ombrages des uns 
dissipés , les plaintes et les jalousies des autres 
apaisées^ c'est alors qu'avec calme et par dea 
Commissaires nommés dans les- trois Ordres,. 
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on examinera les avantages etlesinconv^niens 
de toutes les formes de délibération ; c'est 
alors qu'on désignera peut-être les questions, 
qu'il importe au Souverain et à l'Etat de sou- 
mettre à une discussion séparée, et les objets 
qu'il est convenable de rapporter à une déli- 
bération commune ; c'est alors enfin, qu'on 
jugera plus sainement une question qui pré- 
senté tant d'aspects différens. Vous verrez 
bellement que pourmàintenir un ordre établi, 
pour ralentir le goût des innovations , les déli- 
bérations confiées à deux ou trois Ordres ont 
un grand avantage, et que dans les temps et 
pour les affaires où la célérité des résolutions 
et l'unité d'action et d'intérêt deviennent né- 
cessaires , la consultation en commun mérite 
la préférence. Vous examinerez ces principes 
et bien d'autres avec une impartialité inconnue 
jusqu'à présent, du moment que l'abolition 
des privilèges pécuniaires aura rendu vos inté- 
Tets égaux etparaltèles. Enfin, Messieurs, vous 
découvrirez sans peine toute la pureté des 
motifs qui engagent Sa Majesté à vous avertir 
de {M-océder avec sagesse à ce» difïérens exa- 
mens. £n effet , s'il étoit possible qu'elle fût 
uniquement occupée d'assurer son influence 
survos déterminations, Elle sauroit bien aper- 
cevoir que l'ascendant du Souverain seroit un- 
jour ou l'autre ^vorieé par l'établissement 
général et constant des déUbérations en com- 
mun ; car dans un temps où les esprits ne 
•eroient pas soutenus, comme aujourd'hui, 
par une circonstance éclatante, peut-on douter 
qu'un Roi de France n'eût des moyens pour 
captivez ceux.qui, par leur éloquence et leurs 
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talens, paroltroient devoir entraînerungrand 
nombre de suffrages P La marche de sdélibéra- 
TÏons confiées à deux ou trois Ordres , est 
donc pour sa lenteur et sa circonspection , ta 
ipoins favorable aux grandes révolutions; et 
quand votre Monarque , Messieurs , vous 
ramène à ces réflexions, il vous donne une 
nouvelle preuve de son amgur sincère du 
bien de l'Etat. 

Ahl si dans le cours de ce Mémoire, si en 
parcourant rapidement les objets les plus im- 
portanB,je ne tous ai pas fait connoître les 
sentimens généreux et les intentions pures qui 
dirigent toutes les déterminations de notre 
auguste Mouarque, n'en accusez. Messieurs, 
que l'interprète dont il a fait choix. Sa Majesté 
veut le bien et le veut dans toute son étendue; 
et après avoir été souvent contrariée dans ses 
désirs ecdans ses tentatives , £lle vient chercher 
en vous une consolation et un appui. Non» 
son espoir ne sera point trompé , vous voudrez 
lui marquer de la reconnoissance, vous vou- 
drez lui donner le prix qu'ELIe attend de vous , 
et ce prix, ce prix inestimable sera l'avance- 
ment du bonheur de ses peuples. Soyez unis. 
Messieurs , pour une si grande entreprise , 
soyez unis pour répondre aux voeux de la 
Nation, soyez unis pour soutenir avec hon- 
neur les regards de l'Europe, soyez unis pour 
transmettre sans crainte vos noms à la posté- 
rité ,. et pour contempler à l'avance la tribunal 
rigoureux des générations futures. EUea'au- 
ront un compte' à vous demander ces géné- 
rations innombrablesdont vous allez peut-être 
fixer la destinée. Vos rivalités, vos préten- 
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tions, vos débats personnelspasseront comme 
l'éclair au milieu de l'immensité de l'espace, 
ils ne laisseront aucune trace dans la logte 
des siècles ; mais les principes d'union et de 
- bonheur que vous aurez affermie devien- 
dront le témoignage et comme le trophée 
perpétuel de vos travaux et de votre patrio- 
tisme. Oui, ce que vous aurez feitpour l'avan- 
tage de l'Etat et pour sa gloire, ce que vous 
aurez fait pour en assurer la durée y se trou- 
vant inséparablement lié à la plus grande et 
à la plus éclatante de toutes les circonstances, 
conhera votre souvenir à la reconnoissance 
des hommes. Et qui ne sait que leur recon- 
naissance s'accroît à mesure que le temps 
éloigne d'eux leurs bienfaiteurs , et les obs- 
curcit de son ombre! 

Mais nevous le dissimulez point, Messieurs, 
il faut qu'une constitution bien^sânte et salu- 
taire soit cimentée par la puissauce de l'esprit 
public, et cet esprit public, ce patriotisme, 
ne consistent point dans une ferveur passa- 
gère, ou dans un aveugle désir d'une nou- 
velle situation; un tel désir, une telle agita- 
tion , subsisteront toujours, car il çst dans 
l'ordre inviolable des, choses, que le plus 
grand nombre des habitans d'un Empire dé- 
couvrent autour d'eux de meilleures places , 
et aspirent vaguement à un mouvement qui 
leur, présente de nouvelles chances. Une pa- 
reille inquiétude n'eet qu'un sendment per- 
sonnel, et on ne l'anoblit qu'en apparence 
et passagèrement, quand on le dirige vers les 
intérêts généraux dont la société paroît le 
plus occupée. Mais le véritable esprit public. 
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le seul qui puisse suppléer à l'imperfection de 
toutes les lois politiques, est d'une toute autre 
nature; vaste dans ses vues, réfléchi dans sa 
marche, il transporte, non pour uti moment, 
mais pour toujours, nos intérêts personnels à 
quelque distance de nous, afin de les réonir, 
afin de les soumettre à l'intérêt commun. H 
faut de la force , il faut du temps pour s'élever 
à cet esprit' public, et dans les commence- 
mens un pareil effort est pénible; il doitrêire 
sur-tout au milieu d'une Nation qui n'a jamais 
pris soin de ses propres affaires, etqui,,accou- 
. tumée depuis des siècles à s'abandonner uni- 
quement aux prétentions individuelles , ou à 
celles qui dépendent d'une association cir- 
conscrite , n'est nullement préparée àla grande 
scène qui s'ouvre aujourd'hui devant elle. Je 
ne fais point ces réflexions. Messieurs, pour 
affoiblir votre courage, mais pour vous enga- 

ter à n'être point étonnés des contrariétés 
ont vous ferez l'épreuve, tant que l'esprit 
national ne sera point encore eh harmonie 
avec la grandeur des circonstances présentes. 
Et pourquoi seriez-vous abattus par des 
obstacles, tandis que le gouvernement, vers 
lequel se sont poirtées, comme à flot , toutes 
les passions, toutes lés intrigues et toutes les 
calomnies, à maintenu néanmoins son courage 
et sa persévérance ! Il eût connu , comme 
d'autres, le prix du repos, il eût frarichi-iiien 
ou mal les difficultés de finance, et en mettant 
tous ses soins à rendre à l'autorité son ancienne 
influence, il eût traversé ces temps d'orages , 
comme on l'a fait tant de fois sans éclat, mais 
lans inquiétude. Au lieu de suivre cette march e 
jobscure^ 
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obscure, il a'ést avancé au milieu des dangers , 
il s'est eKposé à tous les combats de l'intérêt 
personnel, il s'est soumis à' tous les faux : 
soupçons, àtoutes les interprétations injustes ; 
et au milieu d'une année désastreuse , au 
milieu d'une année où le défaut des récoltes, . 
les rigueurs de la saison, les ravages des tem- 
pêtes et des fléaux de toute espèce , ont assailli 
la France ; enfin , au milieu de la pénurie du 
trésor royal et des embarras inextricables de 
sa finance , il a mis en mouvement les habi- 
tans de tout un royamne ; et gêné par des for- 
mes bizarres en elles-mêmes, et dont souvent 
on avoit perdu la trace, il est enfin parvenu ; 
à force de soins et de peines, à rassembler 
ces Etats-généraux que la Nation a'demandét 
avec tant d'instance, 'ces Eiats-généraux de la 
France, ces Etats-généraux du premier Em* 
pire du monde , ces Etats -généraux enfin , 
qu'aucun de nouS ne peut contempler en ce 
moment sans une respectueuse émotion. 
C'est à eux, c'est à vous. Messieurs^ qu'il 
appartient d'achever le plus grand des ou-* 
vrages , et de répondre aux espérances du 
meilleur des Rois ; c'est à vous à combler lei 
voeux de.tout un peuple. Qu'un Jour^ qu'un 
seul jour, ne soit pas perdu, afin que tous 
arriviez plus tôt à votre terme, afin que vous 
alliez recueillir dans vos provinces les tributs 
' de reconnoissance qui vous seront dûs, afin 
que vous entendiez detoutesparts^ dans votre 
route , les cris de Vive-le-Roi , vive le bien- 
faiteur de son peuple., et que vous mêliez à ces 
paroles l'ardente et touchante expression de 
votre admiration et de votre amour. O Franct ! 
H 
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heureuse France ! c'est entre les mains de teg 
citoyens , c'est entie Us mains de tes enfans , 
x'est entre lea mains de représentana dont toi- 
même as fait le choix, queiepose aujourd'hui 
ta destinée. 

■ Oui, Messieurs, le Roi , en rassemblant les 
Etats-générayx , le Roi, en réunissant autout 
de lui les représentons de la Nation, le Roi, 
en appelant à son aide un si grand concours , 
"de lumières , .a déjà satisfait à sa gloire; mai» 
41 a besoin de vous pour obtenir lea jouts- 
êances les plus chères à son coeur; il a besoin 
.de .vous pour as&urer lebonheur de ses peu- 
ples.^ pour accroître et pour affermir la puis- 
sance de l'Etat ; il a besoin de vous pour 
répandre par-tout dans son royaume l'in- 
âuence deses volontés bienfaiasmtes ; il a besoin 
devons, enfin, pour multiplier les trésors de 
la France, par le contentement, la paix, la 
confiance et la liberté. Ah ! puisse le ciel 
accorder à notre auguste Monarque une assez 
longue suite de jours' pour voir encore, non- 
seulement l'aurore, mais le jour éblouissant 
de tant de prospérités ! puisse-t-il recevoir 
ainsi une juste récompense de son bienfait! 
puisse t-il voir les premières moissons de 
cette terre chérie ! puisse-t-il présager enfin , 
avec une heureuse confiance, tout ce que lui 
devront les races futures ! Et nous , par notre 
amour, acquittons à l'avance cette dette de la 
postérité; soyonsjustes, soyons reconnaisans, 
«t que ie tribut de nos coeurs, que l'hommage 
de nos sentimens, portés aux pieds de notre 
Souverain, soient la première de toutes les 
Tedevances que nous nous engageons pour 
toujours.de lui payer ! 
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